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Décision portant nomination au grade d'asnt- 
rant dans l'armée de terre (réserve) (p 
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19:9 portant nomination 


GAcret du 23 Mars 
lu directeur du laboratoire d'essais du 
conservatoire uational des arts et mé 
tic p 10 


19 portant prono tions 


ae 


minali ians l'ordre national 
a | e tn 
ainistere des travaux publics, des transpo rts 
et du tourisme, N 
Gacrt! du 25 thäl 1949 portant déclaration 
l'ul é puldiqu l'acquisions Immo 
| p. 1 
urréié du 71 mars 1919 fixant la date des 
épreuves écrites du concours d'in£é- 


nieur adioint stagiaire des travaux mé 
\ T2: ñ , F 9409 


téore T cr n'a} 


dimistère de l'industrie et du commerce. 


œéecret du % mars 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la LAgion d'hon- 
menr ) 


Ministere de l'agriculture. 


arrete du 28 février 1919 prorogeant jusqu'au 
31 juillet 1949 le groupement national 
d'achat des tonrteaux (p 312 


Minietére de la France d'outre-mer. 


éseret du 19% inurs 1949 portant désignation 
d'un directeur adjoint à l'administration 


ceniraie p J1R2 
œscret du #5 mars 1949 fx 1 titularisation 
d'adminis teurs d Ù es (p 93132) 
Géeret du 19 mars 1919 a; t une déli- 
béralion « ( | gé! ii du © al 
du 23 novembre 198 {tuan e 
taxe k le ! } e à fa P 
312 
Gécreis «ii ; {A 19359 portant thise à 
po ÿ et plaçant en position de n 
slori id! strate s des colonies :. 
necteurs de !a flottille des douanes el 
roi: de l'Indocl et ingénieurs de 
la marine nationale (p. 3k 
@Aeret du 25 mars 1949 r te is di 
l'ouverture de ! S Ù 
’ 1 ra 1 | - 
3 ] { ie > en fra 1.8 
«ia )Ceanict D be 
arrété portant mise hors ire et déleg on 
d'administrateurs di { nies dans les 
oO! | ] [ l du rAva AUX 
} = 
arrêtés portant roll ns, acceplation de 
dénissi maintien \ position de 
ongé el pliçaut en nm ion de m 
Aa tration centrale {p. 3183) 
Ad ilours des ol les (p 314 
Chemins de fer coloniaux MA) 
Chiffre colonial (p. 3183 
Haut commissariat de la République fran 


çaise à Madasgasrar (p 3183) 


Ministère du travail et de la sècurité sociale. 


Dérrets du 23 mars 1949 portant affectation 
au ministère du travail et de la sécurité 
sociale de divers immeubles (p. 3185) 

Décret no 49-126 du % mars 1949 tendant & 
renforcer le contrôle de !'Etat sur les 
organismes de sécurité sociale {y 3184) 


drrété du 19 mars 1949 approuvant la fusion 


de sociétés mutualisies (p. 3187). 
arrêtés des 19 et 22 mars 1%9 portant appro- 
ri 
bation des statuts de sociâtés mutua- 
listes (p 3187) 


t les modi- 


arrété du 21 
aniop de 


fications 


mars 


aux 


1949 approuvan 
statuts d'une 


prévoyance {p. 3187) 

DA à portant homologation de dispositifs 
toctours de presses mues mécani- 
nent destinées au travail à Lroid 

des métaux (rectifkatit) (p. 3187). 
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| Conseil de la Régublieue, — Ordre 
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tu 





Décret 


Arrêtés qu 


Ministère de la reconstruction 

et de l'urbanisme. 
création de 
Inar- 


31) 


mars 1949 portant 
l'office public d'habitations à bon 
ché de Dinan (Côtes4diu-Nord) (p 

1% 1919 portant homologation 
des coefticients d'adaptation du borde- 
reau général de prix forfaitaires relatif 
aux immeubles bâtis (p. 3184) 


du 2 


mars 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Décret ne 49-127 du % mars 193% portant rè- 


Décret dau 


res d'administration publique pour 


'application de la loi no 48-1251 du 
6 août 1948 établisennt le statut défi 
nitif des déportés et internés de la 


Résistanre (np. 34188) 
Ministère de la santé publique 
et de la population. 


23 mars 1949 autorisant !s méduc- 
tion des charges de diverses fondations 
consenties aux bhoépices civils de 
Mayenne (p. 3191). 


Décret ne 49-49%8 du 25 mars 1419 portant ap- 


Arrété du 


plication du décret ne 49-110 du 26 jan- 
vier 199 portant liquidation de l’Entr’ 
aide française (p. 3192). 

14 mars 1949 modifiant l'srrêté du 
22 octobre 1917 relatif à la médaille de 
la Famille française (p. 3192). 


Arrélé nomimant des membres de la commis- 


sion supérieure de la 1nédaële de Ja 
Fainille française (p. 2199). 
Suspension termporaire de fonci p. 3193). 


Assemb'ée 


C1 


Ordre du 


—  Onre di 


ñat:ona!le, 
3195). 

UP. 
ce CGMIMSSIONS (P. 


Con voca UOous 


5195). 


INFORMATIONS 
L'ASSEMBLFE DE 


RELATIVES 
L'UNION FRANÇAISE 


mn! tn 
COMMISSION 


jour. — Convoration de 
(p. 215%). 


ATIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Aots 


ATis 


Avis 


Aïts 


s aux lmportateurs de fromage et de 


PRÉSIDENCE DU OUNSEIL 


RAVITAÏLLEMEXT 


aux importateurs de fr 
duits de cacao en 
lande (p. 3194). 
aux importateurs de chevaux de bou- 
cherie en provenance des Pays-Bas (?. 
3194). 


mage et de pro- 
provenance de Hol- 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

de concours pour l'emploi de secrétaire 
d'administration stagiaire des adminis- 
trations centrales du Maroc (p. 3195). 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


ro- 
duits de cacao en de Tai- 


lande (p 3194) 

aux fmportateurs de chevaux de bou- 
“herie en provenince des Pays-Bas (p. 
3194). ? 


provenance 








Butietin des recettes de la Sorists 2 
des chemins de fer français {10e 7" 
maine) (p 23195) 0 ER 

Annonces (n. 2196). 

MR dE à TA = 

DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


PUBLIÈS EN ANNEXES 








Assemblée nationale. — Ann leuile y 
(session de 194$) (pour l'e mn 20 
plèle). {Voir le sommaire des a etes 
au Journal officiel du mardi suivant 4 

—_“") 
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LOI n° 49-418 du 25 mars 1949 rolative 
au Staiut et aux droits des comhattants 
volontaires de la Résistance. 


L'Assemblée nationale et le Conseil à 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pr 
muigue la loi dont Ha teneur suit: 


Art. 


le, nt considéré 


— 201 S comm 
combattants volontaires de ia Résistane 
les membres de Ja Résistance 


: r. TCpn Nan! 
aux conditions fixées à l’article 2 ci-aprk 

Les combattants volontaires de la Rési 
tance auront droit, même à titre pos 
hume, à la délivrance d'une carte spéciale 
et à une médaille commémorative, suivan 
les modalités fixées par le règlement d'st 
Ministration publique prévu à l’article 


4 


de la présente loi. 
At 2, = E — La qualité de £combaitant 


volontaire de la Résistance est suscepti 
d'être reconnue à toute personne qu: 

1° A appartenu, pendant trois mois æ 
Moins, avant le 6 juim 1944, dans um 
zone occupée par l'ennemi: 

a) Soit aux forces françaises de 
rieur ; 

b) Soit à une organisation homologué 
des forces françaises combattantes; 

c) Soit à une organisation de Résistant 
bomolognée par le ministre compétent, 
sur proposilion de la commission natie 
nale de la Résistance intérieure française, 
homologation publiée au Journal of/wil, 


4 
1 
i 


l'ioté 


2° À été ou sera, en outre, régulière 
ment homolaguée, 


U. -— Les conditions ci-dessus ne sh 
toutefois pas imposées : 

1° Aux membres de la Résistance & 
aux personnes qui, pour actes qualitlés 
Résistance, auront été exécutés, tués @ 
blessés dans des conditions ouvrant ri 
à une pension militaire, d'invalidité ou dt 
décès ou qui remplissent les condition 
prévues par la loi n° 48-1251 du 6 wi 
t9%48 établissant le statut définitif des dé 
portés et intemés de la Résistance. 

2 Aux membres de la Résistance QU 
avant le 6 juin 1944, s'étant mis à à 
disposition d'une formation à laquelle ! 
été reconnue la qualité d'unité comhit 
tante, ont effectivement combatiu peudanl 
trois mois. 
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ere 
Fa outre, à titre exceptionnel, la qua- 
ju de combattant volontaire de la Résis- 
noce peut être reconnue, Sur avis favo- 
noie de la commission nationale visce à 
ricle 4 et dans des conditions qui se- 
nat fixées par le règlement d'adminis- 
taon publique prévu à l'article 15, aux 
personnes qui, bien que n'ayant pas 
rlenu aux organisations ci-dessus, 
avvortent la preuve qu'elles ont accompli 
‘uellement des actes caractérisés de 
résistance pendant trois mois au mains 
avant le 6 juin 1944. 
— Le titre de combattant volon- 
taire ext attribué par le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
sur demande formulée dans le délai d'un 
an suivant la publication du règlement 
d'administration publique prévu à l'arti- 
ce 15 ci-après. 


décès, 


Art 3 


En cas de la demande sera pré- 
gatée dans le même délai par les ayants 
art, 4. — Les demandes sont soumises 
pour avis à la commission départemen- 
en cas de contestation, à la com- 
mission nationale. 

ces commissions, dont la composition, 
l'orzanisation et le fonctionnement seront 
par le règlement d'administration pu- 
blque prévu à l'article 15, devront com- 
utre plus de 50 p. 100 de représentants 
ELLE ER EE 

Art, 5. — La commission nationale et 
les commissions départementales fonction- 


neront sous le contrôle du ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

Art, 6. — Les pensions des combattants 


volontaires de Ja bénéficiaires 
de l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1945 
pourront, par dérogation à l’article 11 de 
cette ordonnance, être liquidées sur la 
base d'un grade d’assimilation attribué par 
l'autorité militaire, après avis de la com- 
mission départementale et sur proposition 
de là commiss'on nationale, compte tenu 
fonctions effectivement exercées et 
des services rendus au cours de la lutte 
clindestine, dans le cadre des mouve- 
ments ou des unités organiques de la 
Resistance. 

art, 7. — Le régime des prèts instilués 
par les ordonnances n° 45-2255 du 5 octo- 
bre 1915, n° 45-2163 du 29 octobre 1913 
et n° 45-2695 du 2 novembre 19:5 est 
étendu aux bénéficiaires de la présente loi. 

Art. 8. — Les demandes de prêts formu- 
les en application de l’article précédent 
scroni déposées dans un délai de six mois 
suivant la publication du règlement d'ad- 
maistration publique prévu à l'article 15 
ci-après ; toutefois, les délais fixés pour le 
dépôt des demandes de prèts relatifs au 
litre Il de l'ordonnance du 20 octobre 1945 
sont portés à dix-huit mois. 

Les combattants volontaires de la Résis- 
lance seront assimilés aux anciens prisom- 
D'ers de guerre et aux anciens déportés, 
ec ce qui conceme l'application de l'ordon- 
nince du 2 novemb'e 1945 précitée. 

Art. 9, — Les bénéficiaires de la présente 
loi ont droit, sauf en ce qui concerne les 
Secours qui feraient ultérieurement l'objet 
de dispositions spéciales, à tous les avan- 
tages d'ordre social mis à la disposition 


Résistance 


des 





des ressortissants combatthats, prisonaiers 
ou déportés, par l'office national des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 

Art. 10, — Les dossiers de pension, dé- 
posés par les conibattants volontaires de 
la Résistance en application des d'eposi- 
tions dont bénéficie la catégorie à laquelle 
is appartiennent, seront soumis à l'exa- 
men des commissions de réforme dans 
queiles les officiers de corps de troupe se- 
ront remplacés par un combattant volon- 
laire de la Résistance appartenant, suivant 
le cas, aux formations K. F. EL, F. F. C. 
où R. I. F. Il sera désigné par les commis- 
sions départementales prévues à l'article 4 
et, après dissolution de ces commissions, 
par les représentants de ces catégories au 
sein du conseil d'administration de l'office 
départemental des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 


iCSs- 


Art, fs — L'article Si du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre est moditié ainsi qu'il suil: 

« Arf. 81, — Dans tous les cas où le tri 
bunal départemental doit 
connaître d'une contestation relative à l'ap- 
plicali )n de la l6 
litaires d'invalid 


des pensions 


gislation des pensions mi- 
té : 

« a) Soit à un combatiant volontaire de 
la Résistance ; 

« b) Soit à un memore des 
caises de l'intérieur ou 
çaises combattantes ; 

« c) Soit à un membre de la Résist 
le membre pensionné prévu à l'article 80 
($ 3) œt remplace: 
« a) Soit 


par un combattant volontaire 
de la Résislance appartenant aux forma- 
tions F. F. L, F. F. C. ou R, I. F., tiré au 
sort en même temps qu'un meimbr> sup- 
pléant, sur une liste de vingt noms présen 
tée par la commission départementale 
prevue à l’article 4 de la loi n° 49-418 du 
25 mars 1919 et agréée par le tribunai des 
pensions. Après disso:wlion de la comris- 
sion départementale, la liste éera prèsen- 
tée par ies représentants des catégories in- 
léressées au sein du conseil d'administra- 
üon de l'office national; 

« b) Soit par un pensionné des forces 
françaises de l’intérieur ou des forces fran- 
Ççaises combhattantes, ou, à défaut, par un 
membre non pensionné desdites forces, 
tiré au sort en même temps qu'un membre 
suppléant, sur une liste de vingt noms pré- 
sentée par l'autorité militaire et agréée par 
le tribunal des pensions; 

« c) Soit par un meinbre de la Résis- 
lance, pensionné ou, à défaut, aon pen- 
sionné, tiré au sort en mème temps qu'un 
membre suppléant, sur une liste de vingt 
noms présentée par les représentants de La 
catégorie intéressée à l'office départemen- 
tal des aocieus combattants et victimes de 
la guerre et agréée par le tribunal des pen- 
sions ». 

Art. 12. — Ne pouvent bénéficier des 
avantages du présent statut toutes per- 
sonnes condamnées en application de l'or- 
donnance du 18 novembre 1M4, instituant 
une Haute Cour de justice, de l'ordonnance 
du 28 novembre 1944, relative à la répres- 
sion des faits de collaboration, et des 
textes éubséquents, de l'ordonnanre du 
26 décembre 1944, portant modifications et 








codification des textes relatifs À l'adigrité 
+ : : 

nationale où du code de justice müitaire 

et non armnisliées. 


Art. 13 — Un décret portant règement 
l'administration publique tixera les condi- 
Uons d'application de la présente loi aux 
neinbres des F. F, L. et aux membres de 


la Résistance avant servi dans les terri- 
toires d'outre-mer ou ayat sisté dans les 
imns le priso ers ou e€e rt nres 
ecitranzers 0 ID par nl | 

Art, {4 — Le contingent de Légions 
l'honneur et de médailles militaires ac 
cordé annuellement au miaistre de la dé 
fense nationa!e sera augmenté sn vue de 


compreae, obligatoirement, les 
tants volonlares de la 

Art, 15. — Un règlement d'adm nistration 
publique pris sur la proposition du minis 
tre des ‘ombattants et victimes de 
A guerre, du ministre de la défense natio- 
nale et du ministre tinances et des 


affaires économiques déterminera, dans un 


» 
Résistant e 


r \ 
inC:ens 


lélai de trois mois, les modalités d'appli- 
ition de la pres nte lo 
Les IS n° 4b-!{ (4) ] L20 mai 


{[u18 sont 


sera exécutée comte lo 


Fait à Paris, le 25 mars 1949. 
VINCENT AURIOR 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ? istres, 


I OUEUILIR 


Le garde des sceaux, m * de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques 


L 


MAURICE-PETSCHE 


Le ministre de la défense nalionale, 


PAUL RAMADHIER 
Le ministre de l'agriculture, ministre 
de la France d'outre-mer par inté- 


rim, 
'IERRE PELIMLIN, 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la querre, 
PIERRE SCHNEITER. 


+ 
06e — ee 





LOI n° 49-419 du 25 mzrs 1949 relative À 
l'évaluation des bénéfices agricoles pour 
l'année 1949. 


L'Assemblée nationale et ie 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


C Misetl de 


Article unique. — Pour l'évaluation for. 
faitaire des bénéfices agricoles en vue de 
l'impôt dû au titre de l’année 1949, i! est 
institué une procédure spéciale de conei- 
lation. 

L'instryction des affaires qui doivent 
ètre eoumises à la commission centrale est 
assurée par une sous-commission compreæ 
nant, d'une part, trois représentants de 
l'administration dont deux désignés par le 
miaistre des finances et! yn désigné rar MW 
ministre de l'agriculiure &, d'astre part, 
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trois représentants de la confédération gé- 


aérale de l’agrnicu:ture, dont un représen- 
tant de la fédération départementale des 
syndicat d'ewnlaitants agrira're intéres- 
&tr 

i le viendra en dcussion devant 
cette sous commission l'évaluation des bé 
né! forfaitaires d’une culture spéciale 
du li y ment, le repl sentant de la fé 
dération des syadicats d'exploitants agri 
coles jet ée pourra être ri mp'a eur 
gi le, pa te] ntont du syn 
Aieat !« renri Î d "te lture 
sp 

hitfi li j [LE ésultat 

d' 1x da il pport mention- 
aout !( p Î ra { pointe de 
di 

La corn mi centrale cxamine Îles rap 
po | | { ie pli il ; 

aucune convocation de la commission 
centra'e « era effpetnte avant le 15 mai 
1910 

\ucuue décriun ne sera prise par elie 
avant le vote par le Parlement d'un projet 
de loi spécial comportant aménagements 
au décret du 9 décembre 1939. en ce qui 
concerne les dispositions re'alives à }a fis- 


t de loi 


0 colon 


sera déposé 
la prod 


Ce 


pr | 
AT 


calilté agrico'e 


à la date du 31 


La ni ‘ i sera extcutée comme loi 
de l'Etat 
Fait à Paris, le 25 rs 1949. 
VINCENT AURIUT 
Par ! Préerdent de la _ Répub} ave 
Le président du con des momsires, 


HENRI QUFTILLE 


Le ministre des finances 


des affri P£ cd onomiques, 
MAURICE-PETSONRE. 
Le ministre de l'an iure, 
PIFUNI LIMLIN 
— à = 8 





LOI n° 49-420 du 25 mars 1949 revisani 
certaines rentes viagères constituées en- 


tre partionlirrs, 
I d] ; nat m1 pet lo ‘"n i] ln 
la Républiq nt délibéré 


emb'ée nationale adopté, 


Président de la R publi pue promul- 

#ue la lont la teneur suit: 
Art. 1° A d r de la publication de 
la nresen loi et sous rescrve des dispo- 


sitions des articles 2 et 4, les rentes via- 
gères int pour obiet le payement de 
sommes fixées en numéraire et const 


tuées avant le 1% janvier 1946, soit moyen- 


nant l'aliénation, en pleine propriété ou 
%u noue propriété ‘d'un bien corporel, 
meuble ou immeuble, ou d’un fonds de 
commerce, en vertu d'un contrat à titre 
onéreux ou à titre gratuit, soit comme 
charge d'uo legs de ces mêmes biens. sont 


wajorées de plein droit comme suit. 


Le montant de la majoration est égal: 

A 300 p. 100 de la rente originaire, pow: 
ee.les qui ont pris naissance avan! ‘*s 
1 septembre 1940; 
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A 200 p. 100 pour celles qui ont pris 
naissance entre le {+ septembre 1940 et le 
{er septembre 1944 : 

A 190 p. 101 pour celles 
naissance entre le 1% 


st pi 
{er janvier 1946 


qui on 
more 1944 et 


Art. 2. — _ débir ntier peut obtenir du 
tribunal, à ut d'accord amiable, re- 
mise totale ou partielle de la majoration à 
sa charge, s'il apporte Ja preuve que le 
bien recu en contre-partie ou À charge du 
cervice de la rente n'a pas scquis enîre ses 
Mains, par comparaison avec la va:eur de 
ce h lors de la constitution de la rente 
ou lors du décès du tesinteur., telle que 


cette vaieur résulte du prix ou de l'estima 


tion indiqués dans l'acte la déclaration 
de succession, un coefficient de plus-value 
résultant des circonstances économiques | 
nonve 1 : au moins égal au coefficient de 
ma je nn prévu par la présente loi. Le | 
taux de la majoration qu'il pourra avoir à | 
supporter devra dans ce cas, et sous 
réserve de l’a ni tie 1 A ntuelle des | 
disnositions dn troisième alinéa du pré- 
sent article, être égai à celui de la pus- 


value en question. 


Cette preuve ne pourra se faire que par | 
expertise, conformément au dispositions | 
de l'article 9% du code de procédure ci- | 
vile | 

Si le bien dont il s’agit a été aliéné, cha- | 
cun des déhirentiers euccessifs supportera | 
une quote-part de !a majoration propor- | 
tionnée à Ja plus-value acquise entre ses | 


par le bien en question et dont :] 
telle, au surpius, que cette 


mains 
aura Liré profit, 


plus-va'ue est définie ci-dessus. Le coefti- | 
cient en sera délerminé par comparaison | 
entre, d’une part, la valeur du bien au 
jour où la rente a prie naissance, telle que | 
celte valeur ré u!te du prix ou de l’esti- | 
mation indiqués lans l’acte ou la déclara- | 
tion de succession, d’a qe » part, le prix ou | 
la valeur déclarée lors di chaque mutation | 
conséeutive et, en outre, en cb qui Con- | 
ceme le détenteur actuel de ce tien, | 
d'après sa vaeur fixée, la diligence de 
ce dernier, soit à amiable, soit par exper- 
tise ainsi qu'it est prévu eus. Il n°y 
aura pas soïdurité entre les différents 
déhiteurs de la m Horat ion pour la quote- 


part incombant À chacun d'eux. Toutefois, 
anssi tongie mps que la part à ja charge du 
débirentier actuel n'aura pas été déter- | 


minée conformément aux dispositions qui 
précèdent, celui-ci éera tenu du service 
entier de la majoration, sauf À répéter 
contre les autres débiteurs la part qui leur | 
incombe, Le montant global des majora- | 
tions snnuelles supportées par un ancien | 
débirentier ne pourra en aucun cas dépas- | 
ser le montant de Ja plus-value dont il 
aura tiré profit; le cas échéant. la perte 
era pour le crédirentier 

Si le débirentier est décédé, ses héritiers 
et représentants sont tenus divisément, 


mèmes obli- 
s’il 


sauf stipu'alion contraire, des 


gations qu'il aurait eues à sa charge s 
avait été vivant, soit que le bien ait été 
conservé dans l'indivision, soit qu'il ait 


été aliéné par eux ou par leur auteur, soit 
enfin qu'il ait été licité ou attribué par 
partage à Jun des cohéritiers, l’attribu- 
taire de ce bien, s'il est chargé du ax 
de la rente, pouvant, le cas échéant, invo- 
quer le bénéfice des dispositions du troi- 
sième alinfa du présent article et faire ; 








ainsi supporter par la masse tout on ne. 
de la majoration aux conditions pri 


audit alinéa. "7 

Les dispositions de l'alinéa nr leu 
sont applicabies en cas de À 
communauté et généralement de t 7 
division. c 

Elles ne sauraient toutefois avoir 
effet de mettre à la charge des | s 
de 11 femme commune en biens ue rics 
supérieur à l'actif par eux r el 
succession ou à la dissolution d 
munauté. 

Si ie bien recu en contre-par! 
rente a été détruit par faits de & < 
débirentier ne pourra étre tenu à : 
rations prévues par la présente loi que lors 
qu'il aura reconstitué bien détruit py 
app'ication de la loi du 28 octobre 4916 y 
les dommages de guerre. Si ce débi tes 


vient à céder son droit aux dommages dé 
guerre avant reconstitution, d mMajorat 1 
deviendra immédiatement exig 

Art. 3. — Sous réserve des dispositions 
de l’article 4 tout titulaire de rent dj. 
gere ayant pour objet le payerent de 
sommes fixes en numéraire et con 
avant le 1% janvier 1946, soit mo: 


l'aliénation, 


propi iété s 
droits incorporels queïconques autr 
le cominerce, en vertu di 


3 

! 

2." 2142 % " 

en pleine propricié ou en nue 
A 


de valeurs mobilières ou 


lande 
iounus ue 


à titre onéreux ou à titre gratuit, s 
comme charge d'un legs de ces 


biens, peut obtenir en justice, à ul 
d'accord amiab'e, une majoration de 
rente à concurrence des pourcentages 
d'augmentation déterminés à l'article {« 
s’il apporte la preuve que, par suite de 
circonstances économiques mnouvellke:, | 


bien aliéné en contre-partie ou à cha ji 
service de la rente a acquis une plus-value 


pouvant êlre cot 1sidéré e comme défi 


En cas de sous-aliénation de ce bien, 
comme en cas de décès du débirentier 


de liquidation d'une indivision 
que, les dispositions des troisièm 
trième et sixième alinéas de l’article 
ront applicables. 

Si les parties se sont 


ne pas enteraues 


à l'amiable dans le délai d'un an à h 
de la promulgation de la présente loi ets, 


avant l'expiration de ce même di, & 
juge n’a pas été saisi, le crédirentier ne 
sera plus fondé à demander la revision de 
sa rente. 

Cetle revision, 
définitive. 


Art. 4. — Les rentes viagères ayant pour 
ohjet le payement de sommes d'a 
riables suivant une échelle Dolls ne pour. 
ront en aucun cas dépasser, en capili}, 18 
valeur artuelle du bien cédé en contre-Pu- 
tie. 

Pour déterminer la valeur de la rente en 
capital, il Sera fait état des barèmes appli 


une fois intervenue, £e78 


qués par la caisse nationale des retraits 
pour la vicillesse. 

Art. — Toutes les contestations Tes 
üves à l'application de la présente 101 S0 
ront de la compétence du tribunal civil ol 


lieu de la situation des biens immobiliers 
et fonds de commerce et, pour les meuhes, 
du tribunal civil du domicile du erédirem 
tier, le tout pour les rentes originaires SU 














CE 
»5 Mars 1949 
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Russes: 
érieures À 5.000 F; jusqu'à ce dernier 
chiffre, le juge de paix du même lieu sera 
compétent. 

Toutes les décisions rendues seront sus- 
ceptibles d'appel dans les formes et délais 
e droit CAMMUN. 


u 
Art. 6. — Les demandes en revision ne 
suspendront pas l'augmentation forfaitaire 
au profit des crédirentiers. En cas de dimi- 
consacrée par décision de justice ou 
rd définitif, le trop-perçu sera réparti, 
par fractions égales, sut chacune des 
échéances, au cours des douze mois sui- 
Y 


nu! 


8 


int la décision ou l'accord. 

Les demandes, qui ne pourront être fai- 
tes qu'une fois, devront, à peine de for- 
elusion, être formées dans le délai d'un 
ympter de la promulgation de la pré- 


Art. 7. — Tous jugements rendus, ainsi 
que tous actes, procès-verbaux, pièces ou 
rapports dressés ou établis en application 
de la présente loi sont dispensés des droits 
de timbre et d'enregistrement à condition 
de s'y référer expressément. 

Les inscriptions d'hvpothèque ou de nan- 
tissement qui seront prises pour assurer le 


payement des majorations prendront rang 
à leur date. Elles ne pourront garantir, le 
cas échéant, un capital supérieur à celui 
qui serait nécessaire pour assurer le ser- 
vice de la majoration ou fraction de majo- 
ration incombant, en exécution des dispa- 


ns de la présente loi, au détenteur ac- 


tuel du bien affecté À la garantie de la 
rente. 
Si le débirentier est décédé, ses héri- 


tiers tenus du service des majorations dont 
il s'agit, pourront, dans les six mois du 
où ces maiorations seront flxées 
d'une manière définitive, déposer une dé- 
ration de succession rectificative en vue 
de la déduction dun passif nouveau et de 
la restitution partielle des droits. 
La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait À Paris, le 25 mars 1949. 
VINCENT AURIOB. 
Par le Président de 1a République: 
Le président du conseil des ministres 
L 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
9 1 
ROPERT LECOURT. 


+ 6 €- 





LOI n° 49-421 du 25 mars 1949 autorisant 
le Président de la République à ratifier 
les accords relatifs à la sécurité sociale 
intervenus le 12 octobre 1948 entre la 
France et la Tchécoslovaquie, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
h République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


pro- 


Article unique, — Le Président de la 
République est autorisé à ratifier: 
1° La convention générale sur la sécu- 
rité sociale ; 
2* L'accord complémentaire à la con- 


la France et la Tchécoslovaquie sur la sé- 
curité sociale, régime de sécurité sociale 
applicable aux travailleurs des mines et 
établissements assimilés, 

conclus le 12 octobre 1948 entre la France 
et la Tchécoslovaquie. 

La présente loi sera exé 
lai de l'Etat. 

Fait 4 Paris, le 25 mars 1M9. 


VINCENT 


1tA » , 
uice Comme 


AURIOL, 
Par le 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLR. 


Président de la 


Y 1 
République 
pupiique 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le nmunistre de l'agriculture, 
®iERRE FFLIMLIN. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale 
DANIEL MAYER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSFIL 


Décret n° 49-422 du 23 mars 1949 portant 
modification du décret n° 46-2653 du 
27 novembre 1246 faisant bénéficier les 
élèves de l'école nationale d’administra- 
tion de certaines indemnités. 


Le président du conseil des 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive), 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du vo jauvier 
1945 portant réforme des traitements 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militai 

Vu l'ordonnance n° 45-1293 du 
1945 relative aux candidals aux 
publics ayant été empêchés d'y 
ainsi qu’aux fonctionnaires et agents des 
services publics ayant dû quitter leur em- 
ploi par suite d'événements de guerre; 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conseil 
permanent de l'administration civile, en- 
semble le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1945 modifié par le décret n° 46-1155 du 
22 mai 1946 relatif au corps des adminis- 
trateurs civils et le décret n° 45-2292 du 
9 octobre 1945 modifié par le décret n° 46- 
1156 du 22 mai 1946 relatif au corps des 
secrétaires d'administration; 

Vu le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1945 
relatif aux indemnités pour frais de dépla- 
cement attribuées aux fonctionnaires ci- 
vils, agents, employés et ouvriers de l'Etat; 

Vu le décret n° 46-44 du 16 janvier 1946 
portant fixation des trailemernts des admi- 


minisires, 


des 


res, 
15 juin 
services 


accéder 


par les articles 13 et 14 de l'ordonnance 
n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la 
formation, au statut et au recrutement de 
à catégories de aires et 

pu- 


règlements 4 


certaines fonction 


«ri les administration 


ique n° 45-2292 du 9 octobre 1913 et 
n° 45-2414 du 18 « bre 1945 ris en appli 
cation de cette ordonnance ; 

Vu { et n° 46-2663 du 27 novembre 
1046 

Le lé | 

Dé« le 

art. 1 Le deuxième al le l'ar- 
ticle 5 d tn° 46-2663 du 27 bre 
1916 est modif qu'il 

« Art. 5 Ceux d'entre eux qui, pen- 
dant la durée de leur séjour à lt e fa- 
lionale d'administration, seraient exposés 
à percevoir une rémunération inférieure à 


celle dont ils auraient bénéficié dans leur 


administration d'origine, compte tenu des 
avancerments dont ils font l'objet dans cette 
idministration postérieurement à ir ad- 
mission à l'école, recevront une indemnité 
compensatrice d'un montant égal à la dif- 
férence des traitements affére d'une 
part, à leur grade et échelon dans leur 
COrp l'origine, et d'au part, au gra le 
i ] | il L t ël ] 

Art. 2 I } tre d { leg 
ft { }! | > ] | Ï { it 
à la présidence du « ( t p 
blique et réforme ad trat ni 
chargi chacun let ua 
l'exécution du pi t t q i pru- 
blié au Journal off que 
française. 

Fait à Paris, le 22 mars f 

HENRI ( ILIR. 

Par [ d s: 

Le ministre des f 
et des affaires # ques, 

MAURICI Î 
Le 9 d'Etat a Jinancess 
FhGAN FA ë 
Le secrétaire d'Etat à la prés ie 


| Roeres 0 à Res. LA 
au conseu [ nction puonque ei 


rt lorme administ 
JEAN BIONDI. 
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Decret n° 49-423 du 23 mars 1949 modi- 
fiant le décret n° 47-1456 du 5 août 1947 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de l'ariicie 90 
de la loi du 19 octobre 1946 portant sta- 
tut général des fonctionnaires, en ce qui 
concerne l'organisation des comités mé- 
dicaux, l'admission aux emplois publics 
et l'octroi des congés de mx’ et de 
longue durée. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de la santé publique et de la population, et 
du secrétaire À la présidence da consef 
(fonction publique et réforme administra- 
trative), 

Sa Ja loi n° 46-2294 du 
relative au statut général 
naires ; 

Vu l'article 41 de la loi du 19 amars 1928; 

Vu la loi n° 48149 du 20 septembre 
1948 portant réforme du régime des pen 


19 octobre 1M4 
des & nction- 








Vention générale du 12 octobre 1948 entre 


nistrateurs at autras fonctionnaires prévus 


sions civiles et militaires, notamment 808 
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article 28, ensemble le décret n° 49-365 du 
17 mars 1949, portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de 
ladite oi ; 

Vu le décret n° 47-1570 du 24 juillet 1947 
portant réglement d'administration publi- 
que pour l'application de l'article 22 de la 
loi du 19 octobre 1946 relatif aux commis- 
modifié 


sions administratives paritaires, 
par Je décret n° 48-1708 du 5 novembre 
194: ; 

Vu le décret n° 47-1456 du 5 août 1947 


portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'article 90 de la 
loi du 19 octobre 1946, en ce qui concerne 
l'organisation des comités médicanx, 
l'admission aux emplois publies et l'octroi 
des congés de maladie et de longue durée; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art 1, Les articles 14 et 22 du décret 
du 5 août 1947 sont modifiés comme suil: 
« Art. 14 Le bénéfice des dispositions 
de l'alinéa 2 de l’article 92 de la loi du 
19 octobre 1946 ne peut être consenti que 
sur l'avis du comité médical compétent, 
qui siège alors en formation de commis- 


gion de réforme. 


« À cet effet, au comité 
l'article 2, sont adjoints: 

« Le directeur ou chef de service dont 
dépend l'intéressé, ou son représentant; 

« Le contrôleur des dépenses engagées 
eu son représentant; 

« Deux représentants titulaires du per- 
sonnel à la commission administrative pa- 
rilaire dont relève le fonctionnaire en 
cause et appartenant au même grade qi 
ce dernier, où éventuellement leurs sup- 
piéants. 


médical visé à 


10 
i 


Au comité médical visé à l'article 3 
sont adjoints, sous la présidence du préfet 
ou de son représentant, qui dirige les déli- 
bérations, mais ne participe pas aux vo- 
te 

« Le chef de service dont dépend l'inté- 
ressé, où son représentant; 

« Le trésorier-payeur général ou son re- 
présentant; 

« Deux représentants du personnel ap 
partenant au même grade ou, à défaut, au 


« 


mème corps que l'intéressé, désignés 
parmi ses membres titulaires ou sup- 
pléants par la commission administrative 


parilaire locale dont relève le fonction- 
naire en cause, ou, s'il n'existe pas de 
commission locale, désignés par les repré- 
sentants élus de la commission adminis- 
trative paritaire centrale dont il relève. 

« Le comité ainsi constitué doit être saisi 
de tous témoignages, rapports et constata- 
tions propres à l'éclairer sur le processus 
de la maladie ou les circonstances de J'ac- 
cident dont les manifestations ou les sui- 
tes sont soumises à son examen », 

« Art. 22, — Lorsque la demande de 
congé est présentée dans les conditions 
fixées aux articles 15 et 16 ci-dessus, e1 
dans les six mois qui suivent l'octroi du 
congé initial en vue de l'obtention des 
avantages prévus à l'alinéa 2 de l’article 93 
de la loi du 19 octobre 1946, l'avis dn co- 
mité médical est émis dans les conditions 
fixées à l’article 14 ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 26 
du décret du 5 août 1947 sont remplacées 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 26, — Le fonctionnaire aui, 
de sa réintégration, est affecté à un 


lors 
en)- 


ploi situé dans une localité différente de 








celle où il exerçait ses fonctions lors de sa 
mise en congé, perçoit les indemnités pour 
frais de changement de résidence prévues 
par les textes réglementaires en vigueur, 
sauf si le déplacement a lieu sur Sa de- 
mande pour des motifs autres que son 
état de Santé. 

« L'indemnité visée à l'alinéa précédent 
est due même si l'intéressé a, durant son 
congé, quitté définitivement la localité où 
il exerçait son précédent emploi. En au- 
cun cas, elle ne peut être supérieure à 
celle qu'il aurait perçue s'il était pendant 
la durée de son congé dans cette localité. 


« S'il n'existe aucun emploi disponible 
à l'expiration du congé, le fonctionnaire 
recoit son traitement Ge congé au taux 
plein jusqu'au jour où, une vacance se 
produisant dans les emplois de son grade, 
il sera possible de le réintégrer ». 


Art. 3. — Les articles 30 et 31 du chani- 
tre IV du décret du 5 août 1947 sont madi- 
fiés comme suit: 


CHAPITRE JV. — Mises en disponibilité. 


« Art. 930. — La mise en disponibilité 
prévue aux articles 92 (alinéa 1®%) et 115 
de la loi du 19 octobre 1946, ainsi que son 
renouvellement dans les conditions fixées 
à l’article 116 de ladite loi, sont prononcés 
après avis du comité médical sur l'inapti- 
tude du fonctionnaire à reprendre ses fonc- 
uons. 


« Ce dernier peut faire e 
comité médical 
» 


« Art. 31. — Lorsque le fonctionnaire, 
après avoir bénéficié de la totalité des 
congés Sr selon le cas, à.l’alinéa 1* 
ou à l'alinéa 2 de l’article 93 de la loi du 
{19 octobre 1946, n’est pas reconnu apte à 
reprendre ses fonctions, ou lorsque avant 
repris ses fonctions, après avoir épuisé la 
totalité de ces congés, le fonctionnaire est 
contraint de les cesser, la mise en dispo- 
nibilité prévue par les articles 95 et 115 de 
la loi du 19 octobre 146, ainsi que son 
renouvellement dans les conditions fixées 
à l'article 116 de ladite loi, sont prononcés 
iprès avis du comité médical sur l'inapti- 
bide du fonctionnaire à reprendre ses fonc- 
tions, 


itendre par le 
le médecin de son choix. 


} 


« Dans le cas où le congé antérieur a 
été accordé en vertu de l’article 93, ali- 
néa ?, le comité médical siège dans Ja for- 
mation prévue à l'article 14 ci-dessus. 

« Le fonctionnaire peut faire entendre 
par le comité le médecin de son cheix ». 


Art. 4. — L'artigle 
1917 est abrogé. 


32 du décret du 5 août 


Art. 5, — Jes dispositions de l'alinéa 3 
de l'article 36 du décret du 5 août 1947 
sont remplacées par les dispositions sui- 
vantes: 

« Le conseil supérieur de santé institué 
auprès de l'administration de la marine, 
et les conseils de santé des régions et des 
arrondissements marilimes, exercent. à 
l'égard des fonctionaires relevant de cette 
adiministration, les attributions respectives 
des comités médicaux visés aux articles 2 
et 3 ci-dessus, dans les conditions du pré- 
sent décret ». 


Art. 6. — Le ministre des finances et des 


affaires économiques, le ministre de la. 


santé publique et de la population, et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive) sont chargés. chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution êu présent décret, 








qui sera publié au Journal officiel de Je 
République française. 
Fait à Paris, le 23 mars 1949. 
HENRI QUEUILIR. 
Par le président du conseil des Inihistregs 
Le ministre des finances 
ei des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de la santé putbliue 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN PBIONDI. 


= à à 





Instruction n° 3 « bis » du 22 mars 1949 com. 
plétant les dispositions de l'instruction n° 3 
du 1°” août 1947 relative aux conditions d'ap- 
plication du statut général des fonction. 
naires. 





Paris, le 22 mars 1949. 

La présente instruction a pour objet de ecm. 
pléter, en ce qui concerne les fonctionnaires 
mis en disponibilité sur leur demande, cer- 
taines dispositions du titre JE (section 1}, 
chap, Hi) et du titre III de linstruction sus 
visée relatives à la situation des fonctionnaires 


parvenus à la fin d’une période de dispori- 
bilité. 

TITRE II 
OR RDR NE RE ANSE we NENN' EE »S LE 


SECTION II 


+0. CCR D 0,6. D 0 NN LORIE DE + tv 
CHAPITRE II, — Fin de la disponibilité. 


Les disposilions figurant actuellement dans 
ce chapitre sont supprimées à partir de: 

« 10 Réintégration du fonclionnaire dans son 
cadre. » 
et remplacées par les dispositions suivantes: 


8 4er. — Conditions de réintégration des fonc- 
tionnaires mis en disponibilité sur leur de- 
mande dans les conditions prévues par les 
articles 113 et suivants du statut général. 
L'article 122 de la loi du 19 octobre 1916 

dispose que tout fonctionnaire mis en disponi- 

bililé sur sa demande doit solliciter sa réin- 
tégration deux mois au moins avant l'expira- 
tion de la période en cours. 

En exigeant cette formalité, le légis:ateur 
a entendu donner à l'administration la pos- 
sibilité d’être renseigfñée en temps utile sur 
les intentions du fonctionnaire et de pren- 
dre, le cas échéant, toutes mesures proures 
à assurer dans les moindres délais, compl'e 
tenu des vacances d'emplois, la réadmission de 
l'intéressé dans son cadre d’origine. 

Il en résulte que cette règle n'a pas à ttre 
appliquée à la disponibilité pour convenances 
ersonnelles visée aux articles 117 et 118: la 
iriéveté de la période envisagée et surtout 
l'impossibilité de son renouvellement avant 
une nouvelle année de services effectifs dans 
le cadre d’origine, conduisent en effet à pré- 
voir, dès le départ de l'agent, toutes mesures 
relatives à sa réintégration; il est rappelé, 
en outre, que dans cette hypothèse, l'emplol 
laissé vacant par l'intéressé ne peut étre 
pourvu d’un remplaçant. Le préavis est donc 
inutile. Si, à l'issue des trois mois, le fonc- 
tionnaire refuse de reprendre ses fonctions, 
sa situation est réglée suivant la procédure 
prévue à l'alinéa 3 du paragraphe 2 du pré- 
sent chapitre. 

En ce qui concerne la disponibilité de lon- 
gue durée, deux cas doivent être envisagés, 
selon que le fonctionnaire a présenté ou non 
une demande de réintégration dans les déliis 
prescrits: 

Premier cas. 

Le fonctionnaire a présenté une demande de 
réintégration dans lés délais prescrits. 

a) Si la durée tolale de la disponibilité 
n'excède pas trois ans, l'intéressé est réinté- 
ré de droit dans son cadre d origine à June 
des trois premières vacances; 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
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faile en conformité des lois, décrets et règle- 
ments eh vigueur, est promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur 


Au grade d'of[icier. 


M. Pilleux 


ux (Roger), maître des requêtes au 
œoonseil d'Etat, 


Chevalier du 2% août 1932, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Béciaration d'utilité publique de l'acquisition, 
par la ville de Dijon (Cote-d'Or), &‘ne pro- 
priété destinée à l'édification d'un cotlège 
de jeunes filles et autorisation d'emprunt. 


Par arrélé en date du 14 mars 1919, a été 
déclarée d'utllé publique QUISINON par 
ja ville de Dijon, d'une propriété dite Le ( 
tel, nécessaire à l'édification d'un collére àâe 
jeunes files 

Par ce texte, le maire de Dijon, agissant au 
nom et pour le comple de la commune, est 
auturi-é à acquérir à l'arniable la propriété 
dont il s'agit, représentée par une teinte rose 
sur le plan appæuvé. 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition à l’side d'un emprunt de vingt 
millio de francs, amortiscable en tren'e ans 
au maximum. que la ville de Dijon a été au 


contracter à un taux ne 


I dépassant 
ratinué ar "ni \ des 
(Iqueé par la caisse des 


dépôts et 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Application des dispositions de l'article 3 
(alinéa 2) de la loi n° 48-31 du 7 janvier 
1948 aux emprunts contractés pour $e finan- 
cement de l'équipement des ports et des 
travaux de défense contre les eaux et contre 
la mer au titre de la loi n° 48-1540 du 1°" oc- 
tobre 1948. 


affaires éco- 


Art. er, — Il est fait application aux em- 


prunts pour le financement de l'équipement 
des ports et des travaux de défense contre 
les eaux et contre la mer réalisés en applica- 
tion de Ja loi 57 48-1510 du 1% octobre 1918 
des dispositions de l’article 4er de l'arrêté du 
21 février 1919 relatif à la souscription des 
emprunts d'équipement rural! 

art 2 Le directeur du Trésor est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi 

! 


que rar Cd: à 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Décret n° 49-424 du 23 mars 1949 portant 
relèvement du taux des indemnités al- 
louées aux examinateurs et correcteurs 
civils des concours d'admission aux 
écoles de la marine. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d’Elat 
aux finances, du secrétaire d'Etat aux 
forces armées et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonetion publique et 
réforme administrative), 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
{1945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de J'Elat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 43-1857 du 18 août 1945 
relatif aux indemnités des fonctionnaires 
et employés civils du département de la 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1. — Les indemnités allouées aux 
examinateurs du concours d'admission à 
l'école navale sont fixées ainsi qu'il suit: 

1. Erarunateurs d'écrit. 

TL ee PR ES 

Composition francais (0.000 F. 

LA CA EN ENST FI \ 

ROMAN cessé 5.000 F, 

Autres langues....... {1.50 Fplus 15 F 

par copie. 

Dessin d'imitation... GC.) F, 

2. — Eraminateurs d'oral. 

PS Te ET en : 

0.000 F. 

Histoire et géograpl \ 

ARS ES LS uses 25.000 F, 

RUEMANA 5. drs cts 10,000 F. 

Autres langues....... 3.000 F plus 120F 
par heure d’in- 
terrogation. 

Art. 2. — Les indemnités allouées aux 


‘admission à 
nucgieurs mécaniciens 


exatninalt du concours d 
l'école des élè: 


sont fixces 


urs 


Eraminaleurs d'écrit. 


2,200 F. 


1. — 
Sciences ....... 
Composition 


$ 


2, — Erxruminateurs d’'oral. 


DSCIONCES: cuioss 


i 5006 F, 


Histoire et géograph 
PIOIS er 2,000 F, 
ADEME 5 ideas 1.000 F. 


Art. 3 — 
examihateurs 


Les indemnités allouées aux 
du concours d'admission à 

















Fait à Paris, le 21 mars 199 l’école des élèves-officiers de marine sont 
MAURICE-PETSCHE. tixées ainsi qu'il suit: 

FR le cas où lee ayants droit sont Dans le cas où les ayants droit ne 
en même temps chargés des fonc-| eont pas chargée en même tempe 
tione d'examinateurs au concours! des fonctions d'examinateurs au 
d'admission à l'école navale et à! concoure d'admiseion à l’école na- 
l'ecole des élèves ingénieurs méca-| vale et À l'école des élève ingé- 
niciens n'eurs mécaniciens. 

4. — Eraminaleurs d'écrit & = 
Com française so. | 
rer je 1.000 F, 2000 F. 
2 — ir ngieurs d’c ral, | 
Histoire-g'ographie ............0 e 9 ON 
Sciences .....ese INRP PET PE 2000 F. 4000 F. 
LANGUES “ss. doses ses... tv F par heure d'interroga-|1.000 plus 120 F par heure 
| On, d'interrogation, 
U _-— a —— —_— Re NU et res 








Art. 4. — Les indemnités allouées à 
examinateurs au concours d'admiecins À 
l'école du commissariat de Ja marine À 
fixées ainsi qu'il suit: " 


1. — Eraminateurs d'épreuves orales 


DPON DIN. ns dites 
Droit privé... 
Matières 


5 (0 PF, 
5. (x 
sos DO 


num 


économiques...... 


2. — Correcteurs d'épreuves écrites 


Droit 


public..........esesscssc 2.500 R 
D'OR FIVE. rs suvonuaustevesres TON 
Matières économiques.......... 9. 


Art. 5. — Les exatminateurs d’'écrit au 

d'admission à l'école principile 
du service de santé de la marine recevront 
une indemnité variable avec le nombre de 
copies effectivement corrigées suivant Je 
barème ci-après; indemnité qui, par ail 
leurs, ne devra jamais être inférieure au 
Iinimum ci-après: 


Concours 


Par copie Minimum, 
Composition française... 25 4.000 
Langue anglaise......... : “2 CT 
Autre langue vivante..... 20 1.000 


Art. 6. — Les indemnités allouées au 
examinateurs pour l'obtention du breva 
d'officier interprète sont fixées comme 
suit : 


1. — Eraminateurs d'épreuves orales. 


Indemnité fixée à 120 F par heure d'exæ 
men sans pouvoir être inférieure à 5H0R 


2. — Eraminateurs d'épreuves écrites. 


Indemnité fixée à 500 F, plus 15 F paf 


copie corrigée. 


Art. 7. — Les indemnités allouées auf 
exaininateurs aux concours Où examens 
d'admission dans les autres corps d'offk 
ciers ou ingénieurs d’active ou de réserve, 
non prévues aux arlicles précédents, sont 
fixées comme suit: 


Examinateurs d'épreuves écrites, 1.200 À 
Examinateurs d'épreuves orales, 3.000 FR 


Art. 8, — Les examinateurs sont rem 
boursés de leurs frais de déplacements 
dans les conditions et d'après les tarifs en 
vigueur dans le personnel enseignant 4% 
ministère de l'éducation nationale possé 
dant les mêmes diplômes ou des diplômes 
équivalents, 





Art. 9. Les allocations fixées par 16 
présent décret sont exclusives de toutes 
autres indemnités. 


Art. 10. — Les dispositions antérieuref 
contraires au présent décret sont abrogées 


Art. 11. — Le ministre de la défenst 
nationale, le ministre des finances et 64 
affaires économiques, le secrétaire d'Etal 
aux finances, le secrétaire d'Etat aux forcet 
armées et le secrétaire d'Etat à la présr 
dence du conseil (fonction publique et rè 
forme administrative) sont chargés, cha°ul 
en ce qui le concerne, de l'exécution d& 
présent décret, qui aura effet du {* Jä” 
vier 1946 au 31 décembre 1947, et qui séré 
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ublié au Journal officiel de la République 
Eançaise. 
Fait à Paris, le 23 mars 1949. 
HENRI QUEUILLS. 
par le président du conseil des minislres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des finances, 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 
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Décret n° 49-425 du 23 mars 1949 portant 
modification de l’article 36 du décret du 
10 septembre 1935 sur l'organisation de 
la gendarmerie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Va la loi du 28 germinal an VI sur 
l'organisation de la gendarmerie; 

Vu la loi du {4 avril 1832 sur l'avan- 
cement dans l'armée; 

Vu le décret du 10 septembre 1935 sur 
l'organisation de la gendarmerie, 


Décrète : 


Art. {, — Le quatrième paragraphe de 
l'article 36 du décret du 10 septembre 1955 
sur l'organisation de la gendarmerie est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« 4° Jusqu'à concurrence du chiffre 
maximum de deux dixièmes des gr 
rendus vacants annuellement dans l’en- 
semble des grades de lieutenant et sous- 
lieutenant, à des adjudants-chefs ou adju- 
dants de l'arme comptant au moïns huit 
ans de services, dont deux ans au moins 
dans le grade d'adjudant ou d'adjudant- 
chef, régulièrement proposés et inscrits au 
tableau d'avancement ». 

Art. 2. — Le ministre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1919. 

HENRI QUEUILLR. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
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Déoret du 23 mars 1949 portant attribution 
de la médaille des évadés. 





Par décret en date du 23 mars 1949, la 
médaille des évadés est conférée aux candi- 
dats dont les noms suivent: 

BADOIN «AYves-N.-E.-E.), aspirant, classe 193, 

recrutement de Lyon, mile 2608. 

BADER (Albert-E.-P.}), soldat, classe 1922, re- 

cruterment de Mulhouse, mle 1629. 


BADER (Eugène-M.}, soldat de fr classe, 
Classe 19%, recrutement de Mézières, 


mle 1022. 
BAEHL (Edouard-A.), soïdat de fre classe, 


dasse 1935, recrutement de Suasbourg, 





BAILLEUL (Jacques-P.), 
recrutement de da 
mile 687. 

BAKIRDIJEAN (Mare-G), classe 19% 
ment de Versailles, mle L. M. 12% 

BALLUFFIER (Maurice-C.}, caporal, classe 
1933, recrutement de Mäcon, mile 172 

BANCHEREAU (Yves-E.-C maréchal des lo- 
gis, classe 199), d'Angoulème, 
mile 2:86 

BANGUET 


classe 1993, 
bureau, 


caporal, 
eine, 4° 


recrute- 


] 


recrutement 


(Albert-G.), sergent, classe 1932, 





recrutement de Guéret, mle 467 
BARAT (Paul-M.}, soldat, classe 1927, recru 
tement de Sain!-Gaudens, mle 4% 
BARBIER (Henri-F.-F.), soliat de ire classe, | 


classe 19%, recrutement de 
mle ?1. 

BARBOTIN (Jean -B soldat de î!re classe, 
classe 1923, recrutement de Melun, mle 64? 

BARBOTTE (Dominique-C.-G.), soldat, 
1936/A, recrutement de Nevers, mile 4 

BARBUDAUX (Roger-P.-L.), mat il des lo 
gis, classe 1924, recrutement de la Seine, 
6e bureau, mle 702. 

BARICAULT ({ Robert - A. -G.) soldat de 
{re classe, classe 195, recrutement de Niort, 
mle 119 

BARRANGER (Alcide-A.-4.-J), soldat, 
1927, recrutement de la Roche - 


Besançon, 


classe 


class 
Sur - Tom, 


imle 202, 

BARRANGER (René-P.T.-L), % canonnier, 
classe 1933, recrutement de la Roche-sur- 
Yon, mle 2% 

BARRAT (Marius), soldat, classe  1931/2 


mle 679. 
BARRIER (Jean-R.-M.), garde, classe 193%, re- 
crutement d'Angouléme, mle 1510 
BARTH (Jacques), soldat de {re classe, classe 
1937, recrutement de Strasbourg. 
BARUS (Louis-J.), adjudant, classe 
crutement de Tarbes, mle 60%, 
BARZIC (François-P.-L.), soldat, classe 1939, 
recrutement de Quimper. 
BASQUE (Paul-R.-C.), sergent, classe 1931, re- 
crutement de Châteauroux, mle 1%. 
BATARD (André-L.), sergent, classe 1921, re 
crutement de la Seine, 4° bureau, mle 3409. 
BAUCHART (Jean-C.-R.), maréchal des logis, 
classe 1927, recrutement de Laon, mle 115. 
BAUDEAN (Maurice-F.-E.), caporal, classe 
1930/2, recrutement de Tarbes, mle 768. 
BAUDUIN  (Eugène-E.-A.-E), sergent - chef, 
classe 19%, recrutement de Laon, mle 1690. 
BAUDUIN (Henri-J.), soldat, classe 1991, recru 
tement de Valenciennes, mle 172. 
BAUMANN (Jean), médecin commandant, 
classe 192%, recrutement de la Seine, 6° bu- 
reau, mmle 511. 

BAUMANN (René), soldat de {re classe, classe 
1941, recrutement de Strasbourg, mle 1438. 
BAUMULLER (Charles), classe 149, recrute- 
ment de Strasbourg, mle 25% T 42. 
BEAUCE (Georges-A.-M.), soldat, classe 

recrutement de Rennes. 
BEAUVOIS (Emile-M.), sergent, 
recrutement de Falaise, mle 47. 


1931, re- 


1910, 


BELLAMY (Alban), soldat de 4e classe, 
classe 19%, recrutement de la Rochelle, 
mle 16:10. 

BENECH (Elie R brigadier, classe 1984, re- 


cratement de Toulouse. 
BENESY (Paul-J.-A.), soldat, classe 19%, re. 
crutement d'Amiens, mle 2127. 


BENHAMOU (Raoul), adjudant, ciasse 1977, 
mla 5%. 

BENREMOUN (Sauveur-R.}, maréchal des lo- 
gis, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mile 29%. 

BERNARD (Lucien-F.), soldat, classe 1932/4, 


recrutement de Beauvais, 
BERNEAU (René-E.), soldat, classe 
crutement de Melun, mle 146. 
BERTIN (Pierre-L.), adjudant-chef, classe 
4933/1, recrutement de Thionville, mle 261. 
BESSIN (Louis-J.-B.-4.), soldat de {re classe, 
classe 1927/2, recrutement de Saïlnt-Lé, 
mie 321. 


1997, Tv 


| BLACHE (Albert-A.), maréchal des 


| 

1 

| | 
| 1938, recrutement de la Rochelle 
| 

| 

| 


BETHENOD (Marc-D.i, 
de réserve, classe 
Lyon, mle L. M. 6! 
BIECHY , adjudant, classe 1953, recru 
tement de Colmar, mle à 


miréchal deg 
123, recrutement <s 


(Emile 


BIENFAIT Martial-F), caporal-chef, classe 
193%, recrutement d'Amiens, mla &% 

BINET (I n-A S at, classe 1951, recrtu- 
tement de Bar-le-D 1095 

BISACCIA François), soldat, classe 19% re- 

n le Ma . J10 

BIZET (Lucien-C.), éoldat, clas 19% BR, re- 

crutement de Troyes, mile 911 


logis chef, 
‘lasse I ent tOINans sun 
Isère, mle 11. Du 19e KR. A. L.T 
BLACHE (Jean-N.), 2e sapeur, cl » 192%7, re- 
crutement de Mars , mile 841 
BLANCHARD Daniel-L.)}, <a! clis5s 
e 12 
761. 


nent de Clermont-Ferrand, mile 


BLANCHER (Michel-J.}, hrigadler, cla 
BLEUZE (Lé 


I soldat, classe 1931, recrue 

tement de Laon, mle 23599 

BLEZOFSKOE (Robert), soldat, classe 19224 
recrutement de la Seine, 6 bureau, mile 179, 
)E BOISS DU TIRET (I ral chef, 
‘lasse 1951, re 1 nent de la Seine, 2e bu- 
reau 

BORDES (Reneé-J soldat, classe 1933, recru- 
tement de Toulouse, mile 7:4 

BOUTAUD DE LA VILLEON (M.-E.R géné- 


rai de d vision, 
BOUTTERIN  ( radin, 
19331/2, recrutement de la Seine, » 

mle 98171. 
(Georges), 


1932, re 


Roger-P,), 2%  sapeur 
classe 
bureau, 

BRACHET 
classe 
713. 

BRAMOULLE (Michel-J.-M ), maréchal des lo- 
gis de réserve, classe 193%, recrutement de 
Brest, mla 599. 

BRANDO (Joseph-B-A.), sergent chef, classe 
1933, recrulement de Perpignan, mle 116 
BRANSOLLE (Jean), cavalier, classe 4937/4, 

recrutement de Bordeaux, mle 260. 


maréchal des 
-rutement de Limoges, 


k gta, 
mle 


BRAUN (Jean-P.}, aspirant de réserve, classé 
1%M3, recrutement d'Hanoï, mile F. F. L, 
5.846 

BREHUNE (Roger-R.), soldat, classe 19954/R 


recrutement d'Angers, mle 2712, 

BREMONT (Moïse-V.), soldat, classe 192%, re- 
crutement de Tours, mle 1198. 

BRESSON (Antoine-J.-V.), maréchal des logis 
chef, classe 19%, recrutement de Clermont. 
Ferarnd, mle 19,8. 


BRETAULT (Emille-J.-M.), soldat, classe 1938, 





classe 1927, ; 


recrutement d'Angers, mle 1122 
BRETON (Charles), classe 1921, 
de Fontainebleau, mle 408. 
BREUIL (Léger-J.), maréchal des logis chef, 
classe 1991, recrutement de Tulle, mle 6. 
BREVAL (René-P.), soldat, classe 19%, recru- 
tement d'Auch, mle 434. 
BRIERE DE L'ISLE (Georges B.), 
classe 1928, recrutement de Nice. 
BRIQUET (Pierre-A.-F.), sous-licutenant (agent 
P2 FF. C.}), classe 1910 FE. V. 1938, recru- 
tement de Rennes, mle 745. 
BRISHOUAL (Thornas-F.), soldat, classe 1932, 
recrutement de Quimper, mle 137 
BRISSPAORET  (Robert-H.}, soldat, 
1910/1, recrutement de Bourges. 
BRODIER (Jean-C.}, soldat, classe 1927, recræ 
tement de Laval, mle 13992 

BROUSSE (Jacques-L.), sergent, classe 1930/A 
recrutement de Saint-Brieuc, mle 4. 

BRUGERE (MariusP.), caporalchef, classe 
1933, recrutement de Clermont-Ferrand, 

; mile 2988. 

rt BRUN (Antoine), soldat, classe 1929, recrute 
ment de Moulins, mle 685. 

BRUN (René-A.), soldat, classe 
ment de Nîmes. 

BRUYERE (Jean-J.-C), soldat, classe 192, re 
crutement de Cambrai. 

DUCHER (Robert), lieutenant. 


recrutement 


sergent, 


classé 


1953, recrute 

















3162 


sub: Antoine), soldat, classe 1997/B, recru- 
tement de la Seine, 39 bureau, mle 2934 


SUFFARD (Aimé-F.), soldat, classe 19%, re- 
r nent de Lons-le-Saunier, mie 1138 
QUFFETRILLE (Pierre-R.-E.), 80! lot de 2” 
lasse lasse 1921, recrutement de Char- 

tres, nue 461 
gUGGEA (Calogéro soldat, classe 1990, re 
rutement de Marseille, mle 6581. 
al l indré-C.-l.), gardien de la paix, 
crutement de la Seine, 3° bureau, mie 
19: 
el SUN Marual-L soldat de 17e classe, 
classe 102%, recrutement de Tulle, mie 450. 
gt ny sadi-R RL adjudant4 hef, c'aese 1989 2, 


recrutement de Cambrai, mle 589 


ai Y (Abel), ouvrier temporaire des are- 
naoux, classe 1937, recrutement de Toulon, 
nle 2069 T. 36 

SUTEAL Mareel- soldat, classe 1992, re- 
rutement de Nevers, mile 71. 

CABALETTE (Bernard), soldat, elasse 193 
recrutement de Pau, mile 939. 

CADIC (Eugène-J.-J -M.), ciasce 1912, recrv 
tement de Poitiers, mle 28.107. 

CADOT (Pierre-M.), soldat, classe 1927, recrw 


ement d'Angers, mle 744. 

CANHEN (Benjamin), soldat de 1” rlnsse, 
elacse 1925, recrutement de Sarreourg. 
mle 620 

CALMELET (Mourice-IL), classe 1926, recru- 


s à 7 ue a Où 
tement de Lons-le-Saunier, He 


CALMET (Urbzin-C), soldat de 1r elasse, 
» , 149%, recrutement de Rodez, mle 
1 

CAMBON (René-J.), soldat, lasse 1991, recru 
tement de la Seine, 2e bureau, mle 6048 

CAMBOS (Pierre-F.), soldat, classe 1931, re 
I nent de Carcassonne, mile 110. 

CAMOIN Emile-A.), sergent de C6 rve, 

isse 4927, rerrutement de Marseille, mi? 
A) 

CAMPAN (Maurice-L.), <aporal, elasse 1991. 
ecruicni t de la Seine, 2° bureau, nn 
Mn! 

CAMUS (l#on-G.), soldat, classe 1932, recru- 
tement de Châteauroux, mie 1917. 

CAMLS roger-C.-C), brigadierchef, classe 
{ recrutement de Mézières, mle 41270 


CANNEAUX (Charles-A.), adjudant ‘hef, clas 


tement de Mézières, mle 2040. 


» N Li 
Al Fernand-A.), soldat, classe 1928, 
terr t de Nîmes, mle 2202. 


CARAMAN (Robert-A-F.), soldat, classe 193 
itement d'Albi, mle 439 

Albert-J.-V.), ingénieur du génie 
i time de tre classe, classe 1937, recru- 


l'école polytechnique. 


CARIO! (Vrancois), soldat, classe 4193, re- 
' pi t de Brest, mle 1187 
CARLES (Jean-J -G), lieutenant de reserve, 
se 1920, recrutement d’Albi, mle 22. 


CARLUT (Georges-C.), soldat, classe 1903/1, 
recrutement de Bourges, mle 889 

CAROL (Alexis-E.-V.), soldat, classe 1992/2, 
recrutement de la Seine, 1+ bureau, mie 

CARON (Charles-L.), soldat, classe 49934/2, re- 
crutement de Lille, mle 4884. 

CARON (Jules-R.), soldat, classe 14990, recru- 
tement de Lille, mle 963. 

CARON (Lucien-M.-A.-R.-A.), classe 1933/B, 
r nt de la Seine, 3° bureau, mle 
fi: 

CARRAT (Germain-J.-IL), classe 19935, recri 
tement de la Seine, 4 bureau, mle 272. 
CARRE (Robert-M.), sergent, classe 1929 2, 

recrutement d'Amiens, mle 1051. 

CASELLI (Dalta) 

CASIEZ (Aïlbdon-E.), soldat de 17 classe, classe 
19%, recrutement de Laon, mie 971. 

CASSAN (Edouard-M.-J.), soldat de 47° classe, 

1sse 192, recrutement de Cahors, mie 

Marcel-J.), soldat, elasse 1954, 
de Nimes, mie 26. 


CASTANIER 
recruiem: 
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CASTEL (Raoul-C.-M.), capora!, classe 192, 
recrutement de la Seine, Je bureau, mie 
4511. 

CASTERES (Louis-J.), 

CATTA (Raoul), <€lasse 
d’Ajaccio, mile 9ÿ 

CAULIEZ (François-J.), so)dat, 
crutement de Cambrai, me 57. 

CAUNEAU (Célestin-R.-P.), sokiat, classe 


lieutenant. 


1912, recrutement 


classe 


1e 

53, 

recrutement de la Roche-sur-Yon, me 4#0. 
CAVERO (Jean-E.), sergent, classe 19%, 7re- 


crutement de Tarbes, mle 5% 
CAZALS (Pierre-J.), sergent, classe 1920/3, re- 

crutement de la Selne, % bureau, Imle 1141. 
CAZARE (Paul-P.-A.), soldat, classe 1929, re- 

erutement de Mont-de-Marean, mile 133. 

CAZAUMAYOU (Bernard-P.), lieutenant, ciasce 
1926, recrutement des Landes. 

CAZES (Fernand-C.-A.), soldat, elesse 190, 
recrutement de la Seine, 3° bureau, me 400, 

CHABERT (Claudins), adfndant, classe 19322, 
recrotement de Saint-Etienne, mle 44. 

CHALARD (Arsène-L.), soldat de fre ciasre, 
classe 19234, recrutement de Limoges, mile 
1801. 

CHALLE (Maurice-J.-G), soldat, classe 41941, 
recrutement de Melun, mle S. M. 
CHAMAYOU (Elie-N.), sergent, classe 

recrutement d'Albi, mle 1920. 

CHAMBEU (Robert-A.), soldat, classe 19%, re- 
crutement de Ja Seine, 4er bureau, mle 3189. 

CHAMBON (Abel-F.J.), soldat, classe 1933/1, 
recrutement d'Aurillae, mle 260. 

CHAMPEIX (Henri), soldat, classe 1934, re- 
crutement de Clermont-Ferrand, mile 1408. 

CIHAMPENOIS (Edon), soldat, classe 1932, re- 
crutement de Laon, mle 3308. 

CHANOIR (André-J.-L.), brigadier, classe 1991, 
recrutement de ÆChalons-sur-Marne, mile 
2:96. 

CHANUCDET Gérard\, soldat. elasse 
recrutement de la Seine, 4e bureau, 1nle 
3207 


CHANUDET 





1993, 


1932/2 


(Henri), caporal, classe 1926, re- 
crutement de Guéret, 1 - 
CHANUT (Jean-P.), médecin leutenant, 
1938, recrutement de l’école militaire. 
HAPART (Paul-A.), 
crutement de Versailles, mle 14069. 


HAPUIS (Jules-J.), sergent-chef, el: 
t 


recrutement de Mâcon, mile L. M. 404. 

HARAVEL (Mavurice-A.), sokiat de {re classe, 
classe 1933/B, recrutement de Nîmes, ml 

1319, 

JHARBONNEL (René-A), soldat, classe 1995, 
recrutement d'Aurillae, 

CHARLAS (François-J.), sold: 
recrutement de Toulouse. 

ARLES (Marcel-P.-I.), soldat, classe 41939, 
recrutement de Troyes, mle 1232. 

HAUBARON Marcel-P.-F.), 
classe 1928/3, recrutement de 
1084. 

HAUMEAU (Louis), soldat, classe 1933/2, re- 
crutement de Bourges, mle 4141. 

CHAUMY (Simon), soldat, elasce 19935, recru- 
tement de Macon, mle 1704. 

CHAUVET t(Aïbert-L.), soldat, classe 1917, re- 
crutement d'Avignon, mle 479. 

CHAUVET (Louis-J.), brigadierchef, elasse 
1931, recrutement de Châteauroux, mle 799. 

CHAVAROT (André-M.-J.), soldat, classe 4994, 
recrutement de Clermont-Ferrand, mle 2984. 

CHEDE (Lucien), maître ouvrier, classe 1992, 
recrutement de la Seine, mle 5246. 

CHENU (Paul-G.), 4er C. S. T., clasée 1934, re- 
crutement de Versailles, mle 437. 

CHEVALIER (louis-J.), brigadler-chef, classe 
1928/4, recrutement de la Seine, {tr bureau, 
mile 5406. 

CHEVALIER (Marcel-R.), soldat de dre classe, 
classe 198, recrutement de Versailles, mle 
5706. 

CHEV'LLOT (Plerre-J.), sergent-æhef, elasse 
1921, recrutement de Cambrai, mile 447. 


© 100 
cp 1929, 


} 
mie Bb: 
1 


+ 
nd 


classe 1930/2, 


adjudant-chef, 
Moulins, mle 





CHEVRIER (André-M}), cäporalchef, cssee 
19%, recrullnelt d ANSEFrS, Mie 1 
CHIZALLET (Paul), sergent, classe 12 r+- 
crutement de Mâcon, mle 482. 
CHOLET (Pierre-R.), 
crutement de là 1648. 
CHOPLAIN (Roger-R.-L.), sergent, €! 1929 
t d'Orléans, mle L. M. 279 
CHOTEAU (Auguste-R.), inspecteur, « e F 
V. 1939, recrutement d'Arras. 


CHRISOSTOME (Raoul-E.}, soldat, classe 1924 


soldat, claisse 121 


Seine ‘ 
Que, 


recrutement de Dreux, mle Go. 
IE (160on-R.), classe 1929/B, recru. 


CHRISTOP] 
tement de la Seine, 6 bureau, mle 1841 

CLAUET (Roger), soldat, classe 1931/4, recru 
tement de la Seine, 3° bureau, mle 2227 

CLEMENS (Jean-C.), soldat de re classe, 
classe 1932/1, recrutement de la 
3e bureau, mie 55. 

CLEMENT (Jean-G.-E.), soldat, classe 1933/2, 
recrutement de Tours, mle 2400. 

CLEMENT (Michel-L.-J.-P.), lieutenant, classe 
1954. 

CLEMENT (Roger-L.}, soldat, classe 1992, pe. 
crutement de Melun, mle 2602, 

CLERMONT (André-J.), soldat, classe 153, 
recrutement de Clermont-Ferrand, mle 4683. 

CLUIS (René), soldat, classe 1958, recrulemert 
Châteauroux, .mle 1037. 

DE COATTAREL (Henri-M.), lieutenant, classe 
1912, recrutement de Casablanca, mile PF. 597, 

COCCO (Ange-M.), soldat, classe 1934, recrute. 
ment d’Ajaccio, mle 2318. 

COCOSTEGUY (Pierre), brigadier rad, clase 
192%, recrulement de Pau, mile 419%. 

COLLARD fFrançois-E.), sergent, classe 192, 
recrutement de Saint-Etienne, mle 797 S 

COLLAIN (Raymond-A.-L.), soldat, classe 195, 
recrutement de la Seine, 1er bureau, mis 
2015. 

COLLOMP (Henri-F,-M.), capitaine, classe 4929, 
recrutement de Marseille. 

COLLOT (André-C.), soldat de {re classe, rlasss 
1932, recrulement de Troyes, mle 609. 

COLONNA-CESARI  (Paul-T.}), caporal-chef, 
classe 1938, recrutement d’Ajaccio, mle 447. 

COMMENAY (Paul), brigadier, classe 19%, re 
crutement de Mont-de-Marean. 

COQUARD (Charles-A.-E.), soldat, classe 199, 
recrutement de Caen, mle 387. 

CORBEAU (Jean-E.-J.), maréchal des jlogis 
chef, classe 1925, recrutement de Cambrel, 
mle 458. 

CORBTHAN soidat de 1" elasse, 
classe 1932, recrutement de Lorient, mie 48% 

CORDIER (Joseph), soldat de {re classe, classe 
1927, recrutement de Dijon, mle 164, 

CORDIER (Louis-A.-M.-J.), soldat de 2 ciasse, 
recrutement de Dijon. 

CORDIER (Marcel-P.), adjudant, classe 1933, 
recrutement de Sarrebourg, mle 795. 

CORNEILLE  (Pierre-R.), maitre pointeur, 
classe 1931/2, recrutement de Beauvais, m!s 
1318 

COUDON (ïlenri), sergent, classe 1933, recru- 
tement de Clermont-Ferrand, mle 2049. 

COUDCRIER-CURVEUR (Jean-B.-H.), soldst @ 
2e classe, classe 4935, recrutement de Bourg, 
mle 57. 

COUGET (Lucien), quartier-maître de 4” 
classe, classe 4931, recrutement de Peu, 
mle 759 K 32. 

COULON (Clémentin-J.), garde, 
recrutement d'Amiens 

COURDUROUX  (Paul-J.-M.), sergent, 
1929, recrutement d’Aurillac, mle 78. 

COURTOIS (Henri-M.), sergent, classe 492, 
recrutement de la Seine, 4 bureau, mile 
4017. 

COURVOISIER (Marcel-R.), soldat de 2° classé, 
classe 4926, recrutement de Strasbourg, mi 
C. 24582. 

COUSTAU (Henri-A.), Heutenant, classe 12 
recrutement de Montpellier, mle”4#21. 
COUTADEUR (Pierre-F.-C.), brigadier, tlssè 
192/B, recrutement de Chartres, mie 6%, 


Seine 
Seine, 


Jean-J.) 


js 


classe 157, 


classe 
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coUTANCEAU (Georges-J.-R.), lieutenant, 
classe 1922, recrutement d'Aix-en-Provence. 
couTY (Roger-J.), soldat de ?e classe, classe 
y, recrutement de la Seine, 6° bureau, 

n le 9192. 
coïNAl LT (Jean-C.-G.}, soldat de 2e classe, 
casse E. V. 4937, 1939, recrulement de Pol- 
ters, mile 4296. 
coZZOLI (Angel), soldat de % classe, classe 
1957, rec rute ement de Carcassonne, mule 136. 
crECHAUT (Auguste-G.), soldat de 1re classe, 
casse 1929, recrutement de Tours, mle 61. 
chENN (Jean-J.), capilaine, classe 1931, re- 
crutement de Brest. 
CRESPIN (Maurice-ll.), soldat 
casse 1937, recrutement de Rouen, 


de 2% classe, 
du 348° 


AU 
CROCHET (Robert-R.), soidat de {re clafse, 
se 4922/3, recrutement de Chartres, mie 


Cia: 

UT 

CROYET (Louis-E.), classe 1937, recrutement 
de L ns-lé< Saunier, mile 832 

cROZE (Albert-C.), soldat, classe 1935, re- 


crutement de Privas, mle 694. 
GUENOT (Constant-M.-3.), soldat de 2° classe, 


classe 1938, recrutement de Besançon, mic 
1 

DABIN (Gaston-E.-F.), sergent, classe 1919. 
pAuOIS (Louis), soldat, classe 1995, recrute- 
ment de Châteauroux, mle 24. 
DAGONEAU (Félix-M.), maréchal des Jogis 
chef, classe 1926/B, recruternent de la Seine, 


mile 2629. 
(Louis-M.), 
(Robert), 


3° Dureau, 
DAGUERRE 
PALLOYAU 


classe 14915. 


soldat de 2° classe, 


lasse 1920, recrutement de Chartres, mle 
{i57. A titre posthume. 

DAMAZ (Gabriel-G.), brigadier-chef, classe 
192 2, recrutement de Lyon, mile 9374. 
DAMY (André), soldat, classe 1930, recrute- 

ment de Laon, mile 3565, 

D\NCE (Michel-F.-E.), caporal, classe 1910, 
recrutement de Niort. ; 
DANGLADE  (Pierre-M.-A.), caporal, classe 


0, recrutement de Bayonne, mle 18317. 
DANIELOU (Hervé), capitaine, classe 1926/2, 
recrutement de Brest. 


DANTEUILLE (Philigène-E.-H.), soldat, classe 
1921, recrutement d'Amiens, Imle 400. 
DARAUT (Jean-M.), soldat, classe 1929, recru- 
nt de Foix, mle 20. 
DAPRPRORT (Fernand-E.-A.), lieutenant de ré- 


, classe 1957, recruternent de Mulhouse, 
rmle 146. 

DARTHOIT (André-A.), soldat, 
crutement de Lille, mle 4674. 

PAT GA (Alcide-R.-J.-L.), sergent, 
rocrutement d’Auch, mle 1203 

DAUMONT (Arthur), adjudant de réserve, 

» 4926, recrutement de Valenciennes, 
mle 872. 

DAVID (Joseph-Paul), 
phiste, classe 1921, 
true É< ; 

A Louis-P.), soldat, classe 1930, recru- 

t d'Amiens, mie 229. 

DAVIN (Marius-J.), soldat, classe 1937/2, re- 
cruternent de Lons-le-Saunier, mle 854. 

DAVRIL (Lucien-E.-J.), sergent de réserve. 
classe 1932, recrutement de la Sein?, 4° bu- 


serve 
1931, re 


classe 


classe 1930, 


premier sapeur télégra- 
recrutement de Nancy, 


reau, mie 988 
DAYMARD (Christian-M.-A.-J.), soldat, classe 
V8 2, recrutement de la Seine, 3° bureau, 


e 2020, 
LEBERDT (Jesn-H.), soldat, classe 1921, recru- 
ment de Lille, mle 490%. 
PÜIUANNES (Fernand-J.), soldat, classe 1991, 
lecratement de Lyon, mle 729 T 31. 


EELUBES (William-R.-I.), caporal-chef, classe 
. !34/1, recrutement du Maroc, mle 98. 
“ELETRAIN tdoseph-T.), sergentchef, classe 


mile 4743. 
recrute- 


122%, recrutement de Lille, 
DELORME (eani, soldat, classe 1933 
ent de Clermont-Ferrand. 
CUPORTE (Victor-H.), soldat, class 
Ittiuincul de Lille, mile 6582. 


e 1934/B, 





DELVAL (Marcel-G.), 
classe 195 B, re 
44. 

DEMARETZ (Charles P.), adjudant, 
recrutement de Béthune, mle 343 

DEMURE (Louis-C.-A.), soldat, classe 1933, re- 
crulement du Puy, mile 817. 

DENIS (Saint-J.)}, soldat de 1re classe, 
1956, recrutement de Pau, mle 654. 

DEPLECHIN (Alfred-E.), soldat, classe 1935, re 
crutement de Dunkerque, mle 235. 

DESCHAMPS (Louis-M.-J.), lieutenant, classe 
192, recrutement de la Rochelle. 

DESCHAMPS  (Roger-E. }, caporal, 
1933/1, recrutement de Tours, mle 52. 

DESROCHES (Georges-G.), soldat, classe 1934, 
recrutement de Rouen, mle 2138. 

DEVANLAY (Robert-H.}, sergent, classe 1932 2 
recrutement de Troyes, mle 1199. 

BIALLO (Emmanuel), sergent, classe 
crutement de Kita, mle 17158. 

DIAMENT (René-S.), soldat, classe 
crutement de Coëtquidam, 

DIARD (Georges-L.-E.), soldat, classe 1938, re- 
crutement du Mans, mle 1371. 

DIDIER (René-P.), sergent, classe 
crutement de Tours, mle 17414 

DIOGON (Ravymond-G.), soldat de 
classe 1921, recrutement de CI 
rand, mle 1691. 

DJAADOUNE (Belaïd), caporal, 


moréchal des logis 
crulement de Cambrai, 


mle 


classe 1937, 


classe 


classe 


1925, re- 


1928, re 


{re classe, 


ermont-Fer- 


classe 1927, re- 


crutement de Constantine, mile 41%. 
DOGNY (Marvcel-J.-4.), maréchal des logis, 
classe 19%, recrutement de Mézières, mile 
212. 

DONADILLE (René-A.-E.), sergent-chef, classe 


, mie 35%. 
classe 199, 


1926, recrutement de Nimes 
DONAL (Joseph-J.-M.), matelot, 
recrutement de Quimper. 


DONDENNE  (Michel-G.P.), sous-lieutenant, 
classe 1938, recrutement de la Seine, 4e bu- 
reau, mile 1372 

DONDON {Maurice-A.), adjudant-chef, classe 
193, recrutement de Troyes, mle 1564. 

DONIOL (Louis), soldat. classe 1932, recrute- 
ment du Puy, mle 816. 

DONNEGER (Roland -P.), maitre ouvrier, 


classe 19%, recrutement d'Amiens, mle 435. 
DORAT (Raymond-J.-B.), brigadier, classe 19% 

recrutement de Montluçon, mle 22. 
DORKELL ({Jacques-R.), soldat, classe 193, re- 

crutement de la Seine, 4° bureau, mle 1070. 
DOUCET (Henri-M -M.-A), sergent de réserve, 


classe 19%, recrutement de Marseille, mle 
1980 
DOUGER  (Aïlbert-E.-E.), lieutenant, classe 
19%, recrutement de ER mle 2%. 
DOUMERG (André-J.), brigadier, classe 1930, 
recrutement de Carcassonne, mle 90. 
DOUNTAU (Serge-M.-J.-E.), Hrigadier, classe 


191, recrutement de Tours. 


DOYEN (Marcel-L-F), caporal, classe 1998/4, 


recrutement de la Seine, 3° bureau, mle 
9960. 
DOYEN (William-G.-D.\, soldat, classe 1932, 


recrutement d'Orléans, mle 2294 
DRANS (Pierre), soldat de {re classe, classe 
198, recrutement deg Mamers, mle 1137. 


DREUX  !{Georges-A.-R.), gendarme, classe 
193%:/B, recrutement d'Alençon, mle 1510. 
DROUILLET (Louis), commandant, classe 

1918, recrutement de Cosne, mile 461, 
BAND (Albert), soldat, classe 19%, recru- 


tement de Saintes, mle 92. 
DUBOIS (André-J.), soldat, ciasse 1938, recru- 
tement du Mans, mle 1:82. 

DUBUCG (Maurice-J.-E.), soldat C. S. T., classe 
1931/1, recrutement d'Amiens, mle 2005. 
DUCASSE (Jean-E.), sergent<hef de réserve, 
classe 19%, recrutement de Constantine, 


mle L. M. 12 

DUCHEMIN DE VAURBERNIER (Stanislas-M. 
F.-P.), canonn'!r, olasse 1927, recrutement 
de Laval. 

DUCHENNE (Jean), solat, classe 1999, recru- 


tement de Lille, du 3% R. À 





DUCHON (Désiné-A ), 
1950, recrulement de Chartres, mle 750 
DUCLOS (Jules-R.), soldat, 1931, recrue 
tement du Havre, mle 1767 
DUCOM (Norbert lieuténant 
récrulement d’Auch. ‘ 
DUCOUSSO (Henri-M J , 
classe 195, 
mile 465, 
DUCOUT (Ernest-F.-A.), sergent, class 


maître ouvrier, classe 
classe 
190, 


classe 


maréchal des logis, 
recrutement de Mont-de-Marsan, 


» 192%6/2, 


recrut@ment de Mont-de-Marsan, mle 1780. 
DUDEBOUT (Eugène-A-A), caporal, classe 
193%, recrutement de Laon, mie 244 
DUFAYET (André-C.-F.) sargent, classe 1938, 
recrutement de Tulle, mle 1234 
DUFOUR (Désiré-R.-J), soldat de % classe, 


classe 1238, recrutement de Toulous, mile 
v» 

DUMOIS (Maurice), soldat de fre classe, 
classe 1951/2, recrulement de Bordeaux, mle 
RTTÉ 

DUMONT (André-IH}), solcat de % classe, 
classe 19%/A, recrutement de Lille, mile 
L'TI 

DUPONT  (K'éberM.), soljat de % classe, 
classe 19%, recrutement de Cambrai, mle 
1012. 

DUPUIS (Camille), soldat de % classe, classe 
1923, recrutement de Nevers, mle 1428 

DUPUY (Paul), soldat de %e classe, class 
193, recrulement &e Tulle, mle 2123 

DURAND (Marcel), maréchal des logis, classe 


1929, recrulement de la Rochelle, mle ? 


DUREY (Lucien-R.}, caporal-chef, classe 1990, 
récrulement 1%3%0/1, mile 168. 

DURU  (Raymond-G soldat de % classe, 
classe 1938, recrutement d'Orléans, imle 
121. 

DUTHU (Jean-L.-R-L)}, maréchal des logis 


radio, classe 
m'e 611 
DUTRIEUX (Marcel-V.-D.), % cannonnier, 
Casse 1927, rec ia seine, 1 bw 
reau, mle 1603 
ERERSWILLER (Jean-G.\, sergent, 


1930, recrut 


ement de Tarbes, 


rulemeiri de 


classe 1948, 


recrutement Ge Bourges. 
ECKENSPIELLER (Pierre), lieutenant à T D., 
classe 1921, recrutement de Mulhouse 


EGELE (louis-X ) classe 1995, recru!tement 
de Sélestat, mile "1078 

EMMENDOERFFER (Ern 
1910, recrutement de Sélestat, mle 1154 

ENEAU (Maurice-G.)}, caporal, classe 197 /4 
recrutement de Poitiers, mle 1471 

EPOULET (René), maréchal des logis, classe 
19%, recrutement de Chartres 


est) 


gendarme?, classe 


ESCACH (Pierre), serzent, classe 1937, recru- 
tement de Perpignan, mle 622, 

ESCARRAT (Emile-E.), soldat de 9% classe, 
classe 19%2%4, recrutement &e Valence, mile 
749. 


ESPARDEILLA 
classe 193, 
39. 

ESPINOS  (Henri-B.), sergent-major, class 
1939, recrutement du Maroc, mle F 916. 

ETIENNE (Roger), sergent, classe 1931/2, re 
crütement de la Seine, 3e bureau, mle 4587, 

ETIENNE (Roger-C.), sergent, classe 1927, re 
crutement 19%, mile 956. 

EVRARD (Robert-R}, soldat de % classe, 
classe 1932, recrutement de je =2ine, % ba 


(Georgés-R.), sous-lieutenant, 
recrutement de Toulous, mle 


reau, mie 134. 

EXPOSITO (Antoine-P), soldat de % classe, 
classe 19%, recrutement de Marwille, m'e 
3731. 

EYMARD (Charles-A.), lieutenant, classe 1920 
recrutement 192%, 

EYSSAUTIER  (Jule 2 sapeur, cl155% 


1931/B, recruteme . & e Toulon, mle 1058. 
FALLER (François), G. M. hors cadre lieuts 
nant, classe 1920-1931, recrutement de Cok 
mar, mile 1549. 
FAUCHARD (James-A.), {re classe, classe 1992 
recrutement de Châlons- sur- Marne, mile 878. 
FERTE ‘Marc-A.), maréchal des logis casse 
4990, recrutement de Laon, mile Sd. 
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FLOTTES (René-P.-M.), aspirant de réserve, 


classe 19H, recrutement de Rodez, mile 25. 
GARET Antoine-H.-P,), caporai, classe 1956, 
tement de Versailles mile 84% 


Alnyse), eoldat, classe 19%, recru- 


‘In je Mulhouse, mle 637 
GAGNARD 'René-C.), s0!dat, elasse 1910, rerru- 
tement de la Seine, 2e bureau, mle 2699. 
1 À LI ) d A.), dat, classe 127, reeru- 
ent le Bordeaux, 1m 1019 
rALL (J L.), sergent, classe 194, recrutt 
(} Ï nper 154 
14 y) ,Gabriel sergent, elasse 1913, re 
le Casa 1, pue fini 
ALLOY (Léon), caporal-chef, classe 14950. re 
1e VW 7 I male 190 
GANDI { I brigadier, classe 125, re- 
: dé 
GA \ ] Jna t ' lasse 196, re 
ton, nie 16 
GARAT .A i-A.), chef de bataillon, classe 
19-190 recrutement de Bayonne 
JARDIN Julien-P.-H.), lieutenant, classe 1940, 
re nent de Clermont-Ferrand 
> ARNERO Aimé-F E,), soklat de tre clasce, 
nu e 14, recrulement de Toujon, mle 1804. 
ARNIER André-G.), soldat, class 1927, re- 
] t du Rhône, m'e 843 
GARO (Eugène-F.-G soldat, recrutement de 
Cuin mie 2265 
GAULI Clément-L.i, cæporal, classe 1994, re- 
crutement de Guéret, mile 525, 
GAUTIIIER (Albert-L. soldat de fre clasr, 
ela 19977, recrutement de Privas, Imle 289 
JAVERIAUX ‘’René-P-E.}, maréchal des logis 
“hef lasse 1925-1927, recrutement de Gre- 
nob e nle 7*9 
GAYET ‘Bernard-E.-A.), soldat, classe 1994, re- 
erultement d'Alençon, mle #49. 
GENISSON (Louis-J.-C.), soldat, classe 19931, ve- 
crutement d'Alençon, mile 26 
GENTET :Albert-P.-J.), soldat, edasse 199%, re- 
“rutement de Clermont-Ferrand, me !12. 
SENTON :Marie-R.-P.), sous-lieutenant de rc 
serve, ce LH re: ruterment de Nice, 
nr | ) 
1ÉRAUD ÆEmile), classe 19%, recrutement 6e 
lulle mie 23% 
GBRHARD A'bert-M.), caporal, classe 190, re- 
crutement d'A'ger, mle 19121 
GERMAIN :‘Léon-V.-A.), adjudant-chef, classe 
193, recrutement de Saint-Lô, mile 1313 
GESLIN ‘Serge-M.). soldat, classe 198, re 
tement de Versaïlles, mle 219 
GEVAUDANT :Antonin) soldat, clasce 1928/4, 
recrutement du Puy, me 181 
GHEYSEN Lucien), sergent-chef, elasse 1923, 


vent de Lille, mile 449 


recrutent 

GIANCATERINA (Jean-E.i, soldat, classe 1930, 
recrutement d'Avignon, mile ES 

GILRERT Robert-F.), agent auxiliaire, c'asse 
1953/DB, recrutement de la Seine (3° bu 

GILET ] Ci, soldat, c.asse 1%6, recru- 
telle de Nancy, mie 215. 

GILLET :Emile-M.-A.), soldat, elasse 1927, re- 
crulement de Rennes 

GILLI Fernand), soldat, classe 1998, re 


RD 
ement de Cambrai, mle 507. 

maréchal des 
recrutement 


de 
Bel- 


logis 


de 


GIRARD (Pierre-d.), 


re rve, cCciasse 1927, 


fort, mile 1841 
GIRARUOT Guy-U.), élève officier, ©<Te 
1939, recrutement de Besançon. 


GIRAUD ‘Charles-P.-J.), caporal, classe 4928, 
recrutement de Marseille, mle 5934. 
GIRAUDEAI Pierre-M.-E.), sergent-major, 


classe 1940, recrutement de a Rocheïle, 
mie 4102 
GODELIEZ !Fernand-P.j, soldat, clazse 1926 


recrutement de Troyes, mle 581. 
GODET  (Raymomd-E.), soldat, classe 
recrutement é@e Versailles, me 3861. 
GODIN  Maurice-A.), brigadier classe 4933, 
recrutement de Melun, mile 109. 
GOERENDT (Eugène-C.), soïdat, classe 4993, 
recrutement de la Seine (4° bureau), 
ulle 459% 


4931, 


| 








sergent elasse 49284, 
mile 300. 
1 


Sû t s 


GOETZ (Georges-C.-A.), 
recrutement de Belfort, 

GOFFIN  (Marceau-H.), 
de Troyes, mle 122. 

GONDARD ('ean-G.), 
classe 1959, recrutement 
mie 1305 


recrutement 


e 
da 


soldat de Are classe, 
de Montpeilier, 


GONVERS (Armand-G.)}, maréchal des logis, 
classe 1928, recrutement de la-Scine (6 bu- 
reau), m'e 3336 

GOT iaurice-G.), klat, casse 1926, recru- 
term de Bayonne, mie 938 

GOUBY {Jean-M.), soldat, classe 1992, recru- 
tement de Moulins, mle 2513 

GOUIN (Fernand-U.-G), elasse 1925, recruie- 


ment &e Chartres, mile 899. 
GOULET : 


"17 »Y r 1 y 
recrutement &e mie 


Versailles, 


GOULVENT tAndré-G.-G.), solklat de 1° classe, 
classe 1935. recrutement du Mans, mie 1774 

GOUTEUX (Pierre-E.), caporal, classe 4997, 
recruteinent de KRouen, mle 357 

GOUTORBE (Auguste-P.), sergent de réserve, 
classe 1920, recrutement de Mâcon, mle 
2399 

GOUZIN (Pierre-F.-L.), aspirant de réserve, 
classe 1935, recrutement de Nevers, mle 765. 

GOYARD (André-M }, soldat, classe 41957, re- 
crutement de Melun, mle 539, 

GRANDEMANGE (Louis-A.), classe 1943, re: 


crutement de Casablanca. 
GRAS (Jean-H.-A.), soldat, € 
cruterment de la Seine (6° bureau) 
2061, 
GRATTON (Etienne-A.), {re classe, classe 1990, 
recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 1916. 
GRENARD (Pibrre), maréchal des logis, classe 


lasse 1902/B, re- 


», Jm'e 


1921, recrutement de Saint-Malo, mle 552. 
GRESLOU (Miehel-M.-J.), soldat, classe 1990, 
recrutement de la Seine (2° bureau}, mic 


183 
GREUZAT (Gitbert-R.), adjudant, classe 1994, 
recrutement de Moulins, mle 24. 
GREVOZ (Georges-J.-P.), aspirant de réserve, 
classe 1923, recrutement de Dijon, mile 1216. 
GRIFFET (André-C.), brigadier-<chef, classe 
1929, recrutement de Lons-le-Saunier. 
GROSS!IN (Roger-A.-Il.), soldat, classe 1928/B, 
recrutement du Havre, mile 1594. 
GROSSO (Pierre-L.-Y.), clasce 
recrutement de Toulon, mle 23, 
GROUSSET (Jean), sapeur, classe 4195/2, 
recrutement de Niort, mle 953. 
GRUGEON (Gecorges-M.), soldat, classe 
recrutement de Beauvais, mle 1303. 
GRUGEON (Jean-H.), adjudant<hef, elasse 
1993. recrutement de Chartres, mle 2058. 
GUAZZONE (Gibert-F.), soldat, class 41937, 
recrutement de Marseille, mie 9309. 
GUBERT (Louis), caporal, classe 1926/2, re- 
crulement de la Seine (4° bureau), mle 3271. 
GUEDO (André-M.), soldat, classe 1935/B, re- 
crutement de la Seine (4° bureau), mle 2291. 
GUEGAN (Eugène-L.-M.), sergent, classe 1955, 
recrutement Guingamp. 


017 
caporal, 1935, 


98 
= 


1929, 


GUERITTE (Emile-4.), classe 1992, reerute- 
ment 4e Cambrai, mile 961 
GUEROLD (Louis-M.), soldat, classe 1925/27, 


recrutement de Lille, mle 3066. 

GUERRESCHI (Louïis-P.-C.), caporal-chef, classe 
1935, recrutement d’Epinal, mle 929, 

GUIADER (Jean-F.), caporal-chef, classe 19937, 
recrutement de Brest, mle 2574. 

GUIBBERT (Jean-V.-E.), lieutenant @e réserve, 
classe 1924, recrutement de Rodez. 

GUIGUES (Frédéric), lieutenant, classe 1934/2, 
recrutement 1937. 

GUILLAMET (Sébastien-N.}, sokat, classe 1936, 
recrutement de Quimper, mle 4297. 

GUILLERME (Léon-P.), soldat, classe 199, 
recrulement de la Seine (1 bureau), mile 
5744. 

GUILLON (Marcel-C.), maréchal des logis, 
classe 1931, recrutement de Blois, mle 971. 

GUILLOT (André-E.), capitaine, classe 1933/A, 
recrutement de Moulins, 





] 


GUILLOT  (Raymond-L.-J.), caporal. aste 
1928, recrutement d'Annecy, mie 857 + 
GUILLOUX (Auguste-G.), caporal-chef hs 
1936, recrutement de Melun, mile 451. à. 
GUILLOUX (Ferdinand-F.), re ciasse, elacer 
1923/19, recrutement de Laval, mile #11 
GUINAMAND (Antoine-M.), soldat, classe 1079 
recrutement du Puy, mle 603. E 
GUINARD (Lucien-F.-M.), classe 1940, pm 
tement de la Seine. "+ 
GUINTRANGE (Eugène-R.)}, caporal-chet ca 
1928, recrutement de Mézières, mile 17» 
GUYE ‘{Henri-E.-F.), {re classe, clasce ur 
recrutement de Chalons-Sur-Marne, n 1099 
GUYOMAR (JosephM.}, soldat, clas i 
recrutement de Quimper, mie 2416. 
GUYONNET (Antonin), classe 1923, 
ment de Poitiers, mle 702. 
GUYOT (Charles-A.}, soldat, elasse 1926, 
ternent de Paris, mle 726. 
GUYOT (Léon), soldat, classe 1925, l'e 
ment de Thionville, mile 4247. 
GYRE (Henri-P.), caporal, classe 1922 
tement de Valenciennes, mle 305. 
HACHET (Francis-J.}, soldat, classe 1922 re 


crutement 
HAFFNER 
d’Alger, 


de Quimper, mle 412. 
(Albert), classe 19% 


12, 


recrutement 


HALLARD (Jean-S.-E.), sergent de réserve 
classe 1931, recrutement de la Seine {fer bu 


reau), mle 651 
HANOUN {Raphaël}, soïdat, classe 1990, recru 
tement de la Seine (3° bureau), mle 87%, 
IAON (Jean-B.-L.-V.), soldat, classe 1926, re. 
cruternent de Nimes, mle 142 
HARBONNIER  (Sosthène-J.), soldat, classe 
1992/2, recrutement d'Avesnes, mle 200? 
HARITCHELHAR (Jean-P.), maréchal des logs, 
classe 1943. 
HARNAY (Yvon-L.-L.}, soldat, classe 1995, re. 
crutement de Quimper, mle 1292. 
HARO (Marcel-J.), caporal, classe 1999, recru 
tement de Sélestat, mle 359%. 
HASSINE BEN YOUSSEF, sergent, classe 197 
recrutement de Tunis, mle 38-35. 
HAUCHARD (Raymond-E.), brigadier, 
1937, recrutement de Rouen, mile 1310. 


HAZEBROUCQ  (Germain-L),  sergent-chet 
classe 195, recrutement de Lille, ml 


HEDAN (Eugène-J.-B.), soldat, classe 192! re 
crutement de Vannes, mle 674. 
HEGER (Pierre-G.), capitaine F. F. 

1952, recrutement de Brest. 
HEKKING DE VICHET (Jean-€.-0.}, marécha 


L., clasee 


des logis, classe 1932-1933, recrutem: de 
Ja Seine (2 bureau), mle 141. 
HELLER (Yvan-L.), maréchal des logis ce 


réserve, classe 1933, recrutement de Rouen, 
mile 4209, 

IIENIN (Marcellin-0.), soldat, classe 1925 
crutement de Laon. 

HENNEQUIN ‘Lucten-L.-fl.), maréchal des lo21s 

classe 1926,2, recrutement de Châlor 
Marne, mie 1318. 

HERAUVILLE (Louis-P.-A.), brigadier, 
190, recrulement de Saint-Lo, mie 131. 

HEREL {Victor-M.), soldat, classe 4938, recru 
tement de Saint-Lo, mile 1376. 

HERICK (Jean-F.-P.), soldat, classe 1921, r 
crutement de la Seine (4e bureau), m'e 1!!! 

HERVIEU (Robert-If.), soldat, classe 1926, : 
crutement d’Epinal, mle 983. 

HEYMAN (Bertrand), classe 1945, recrut 
de Casablanca, mle 5437. 

HILAIRE (René-R.), soldat, classe 1937, recri 
tement de Valence, mle 180. 

HOCHART {Paul-F.-G.}, soldat, classe 192, re. 
eruterment de Béthune, mle 4715. 

HOEBEKE (Léon-J.), sous-lieutenant, 
1918, recrutement de la Seine. 

HOFFMANN (Michel-F.}), classe 1943, recrute 
ment de Strasbourg, mle 6975. 

MOLLEVILLE (Aimé), sergent-chef F. T. P.F, 
classe 196, recrutement d'Amiens. 

HOSPITALIER (Antoine-A.), sergent! 


"Jasse 


classe 1918 E. V., recrutement de la it 
(3e bureau), mic 534. 
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uosT (Lucien-L.-3.), caporal, classe 1949, re- 
crutement de Saverne, mle 79. 


HOTEL (Lucien), inspecteur sous-chef de sû- 


reté, classe 41928, recrutement de Colmar, 
rl 661. 

HoUDET (RaphaëkL.), maréchal des logis 
chef, classe 1926, recrutement d'Angers, mle 


-P.), classe 
Troyes, 
soldat, 
mile 
1931, 


rgent, 
mle 63? 
classe 
3270. 


'LON  (Jacques-L 

4 recrutement de 
go! l'AIN (Pierre-J.-E.) 
ement de Vers 
HUBERSEN (René), 


ras, mle 989. 


195, 


aille D + 


_ 


classe recrutement 





à À 
RT (Georges-A.), caporal, classe 1928/2, 
tement de Versailles, mle 5745. 
auET (Alexandrc-A.-L.), soldat, classe 1953, 
tement de Caen, mile 236. 
H ERT  (Camille- PSN maître ouvrier, 
se 1930, recrutement de Vesoul, mle 570 
E (Maurice), caporal, classe. 1932, recru 
{ nt de Versailles, mile 8724. 
N (Marcel-E.-C.), soldat, classe 1927, re- 
ment de la Seine, mile 6604. 
HUTIN (Roger-C.), caporal, classe 1937, re- 
‘ment de la Seine 4° bureau, mle 7134. 
[BARLBOURE (Bernard), canonnier, classe 1942, 


du Maroc, male re 
(Jean-P.), ca 
1942, re 


tement 
fEARBOURE 
classe 
o19 


{LLARTHEIN 


classe 1932/2 


(Pierre-M.), sergent, 


! ment de la Seine 2e bureau, ml 
(RIBARREN {Henri}, maréchal des logis, clas 
{,:1, recrutement de Bayonne, mle C. 128 
ISRAI Louis), soldat, classe 1930, recru!lt 
de la Seîne 2e bureau, mle 1697 
{SR A Robert-P.), attaché d'administration, 
( » 4915/1919, recrutement de la Sein: 
2 reau, mle 2663 
I : Fernand), classe 1910, recrutement 
d'Alger, 
[SSARNI, (Joseph), maréchal des logis de ré- 
I classe 1931, mle 114. recrutement de 
] ignan. 
ISSELET (Alphonse), soldat de fre classe, 
1934, recrutement d'Epinal, mile 2923. 
{SSERT (Robert-E.}, 2 C. S. T., cla 1933/2, 
r ment d'Orléans, mle 741. 
JACOB (Georges-E.-A.), lieutenant, classe 192, 
I ement de Sarrebourg. 
J UET (Paul-R.), soldat, ciasse 1922, recru 
nt de la Seine 4° bureau, mle 401. 
JACQUET (Pierre), soldat, classe 1930, recru- 
{ t de Tulle, mle 2374. 
AGO (Joseph-J.-B.-M.), caporal, classe 1955, | 
recrutement de Sa nt-Brieuc, mile 729. 
JALABERT (Jean), sergent F. F. IL, classe 


mile 937. 
{ nant, 


Toulouse, 
pharmacien-lieut 


1923, recrutement de 
JARDIN (Claude-M.-J.), 
se 1943. 

JARRIER {Aïban-F.-E.), soklat de 1" classe, 

classe 1935, recrutement de Nimes, rale 59. 
SLET (Joseph-A.-E.), gardien de la paix de 

{re classe, classe 1956, 

mile 1283, 

JAUNET (Marcel), soldat, 
ment de Niort, mle 308. 

JAVAUDIN (Ange-L.-M.), 
recrutement de Rennes. 

JEAN (René-H.), caporal, classe 1932, 
tement de Montpellier, mle 1642. 

JEANDIN (Paul-F.), sergent-chef, classe 1926, 
recrutement d’Epinal, mle 209. 

JEANNE (Sylvain-A.), soldat, classe 19234/B 
recrutement d'Alençon, mile 1280. 

IEANNOT (Henri-P.), soldat, classe 1929/4, re- 
crutement de Toul, mle 1782. 

OCHUM ean-E.- M), brigadier, classe 1951, 

. race de la Seine 2e bureau, mle 953. 

OLY ({André-J.P.), sergent, classe 1945, re- 

crutement de Bourg-en-Bresse. 

ISSERAND (Aimé-F.), caporai-chef, classe 

1924, recrutement d'Annecy, mle 1190. 


JAS 
nes, 
classe 1935, recrute- 


caporal, classe 41959, 


n 


recru- 


- 


CE 


— 


— 


ILANNE (Edouard-R.), caporal, classe 1936/29 
ècrutement de Rouen, mle 12074. 





recrutement de Ren- | 





il 


JOUANNET (Paul-L.), soldat, 


so classe 1929, rc- 
crutement de rage 8, 


mile 522 
JOUART (Jean-G.), sergent, classe 1929, re- 
crutement de ne mie 2422. 


JOUFFROY !{Julien-L.), soldat, recrutement é« 
Moulins, mle 2604. 

JOURDONNEIX (Robert-A.), 
recrutement d'Aurillac, mile 237 

JOUTE (Perre-R.-G.)\, sergent, classe 1927, 
recrutement de Lisieux, mile 

JOUVE {Gabriel-L.-J.-P.  Sergent-chef, classt 
1933, recrutement de Bord: X, fi 

JULIDERT (Georges-M.\, classe 19%. recrute 
ment de Nevers, mile 281 


I LLIEN Aimé-A.-F.), capora cla 19 


soidat, 


\ 


recrutement de Caen, mle 47? 

Jl NQt A (Joseph-J.), soldat, classe 1929, re 
crultement de Toulouse, mile 1618 

JUSTES née CAUVAIN (Marguerite M-4), | 
lieutenant. 

KATZ (Jean-PR.}, mai des logis, class 


1950, mie F. 

KEFSI (Raymond), capitaine de ré 
4917, recrutement 1918 

KEITH (Alberti, sergent, cla 
tement de | 


KERIBIN (Jean-L.-F.-M.), soldat de {re ck 


(] ruit "r 4 
recruternent 


serve, class 





KIENTZY 
cruterment 


KILHOI dore 
judiciaire, classe 


KISTER (Guy-G.-R so 1934/B, 
recrutement d'Amiens, 1 271 

KNAF {Albert}, classe 1939, ri ( ( 
Seine (?° bureau), n 11 

KOBUS (Charlie Ca] cla 1934, tr 
tement de Troyes, mle 15% 

KRAMP (I nd-E.), gendar:! | 1921/B 
recrutement de la Seirm ie bureau), 
mle 3254. | 

KRROEPFLEN (Charles-L.-A.), cl 1920, re- | 
crutement de Troves, mle 184% 

LACHEVRE (Henri-R. ), soldat, classe 1922 
recrutement de ne s, mile 19 | 

LAGARRIGUE (Jean--M.), chef de t | 
classe 1914, recrutement d'Agen, mie 473 | 

LANGLET (Emmanuel-L.-E.), colonel, classe | 
1916, recrulement d'Annecy, mle 2208 | 

LARRAT (Jean-A.-C.), sergent, classe 1931/2, | 
recrutement du Maroc, m'!e 47 

LAURE (Maurice-F.\, lieuter t, classe 1935/B, 
recrulement de la Seine E.P., mle 171 

LAVAL (Robert-L.)\, caporal, classe 193%, re-! 
crutement de Paris, mie 524 L.M 

LE BAIEL (Joseph), soldat, ciasse 1929/2, re 
crutement de Caen, mile 1483. 

LE BARBIER LE BLIGNIERES (Horvé-P.-M. 
capitaine, classe 1924 

LE BOUEDEC {Albert-F.-E.), lieutenant, clas 
1933/1, recrutement de Lorient, mile 70 





LECLERCQ (Müurcel-L.), sergent, cla 
recrutement d'Avesnes-sur-Helpe, 
LECOUR (Raoul-C.}, classe 1925/A, 
ment de la Seine (6° bureau), mle 
LEFEBVRE (Christian-M.), caporal-chef, classe 
1911, recrutement de Laon, mile L.M. 1778. | 
LE G..L (Pierre-M.), {re classe 1955, | 

recrutement de Vannes, mile 2472. 
LEGAY (Sylvain-A.), soldat, 1929, recru- 
tement du Mans, mle 1121. 

LEGRAND (André-M.), sokiat, classe 
crutement d'Abbeville, mile 620 
LEMAIRE (Gaston), soldat, classe 1933, 
ternent de Valenciennes, mie 2045. 
LE NAOUR (Albert-M.-A.), soldat, classe 1927 

recrutement de Quimper mie 309%. 
LEONARD (Maurice-P.), 1re @sse, classe 1929 
recrutement de Nancy, mile 720. | 
LEVY (Barouk-R.), caporal, classe 1928/1, re- | 
crutement de la Seine (2° bureau). | 
LEYRIS (Jean), classe 1931/B, recrutement de 
Nimes. 
LIAUDON J.-J 
recrutement d'Annecy, 


male 1020. 
recrute- 
443 

ciasse, 
caisse 
1926, re- 


recrt 





), ire classe, classe 1 
mile 1367. 


Sylvain 


ge 
sel 
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LIBIS 


crutement 


(Edmond), sergent, classe 1934/2, re 


de Muihouse. 


LIESER (Jules), caporal, classe 1931, recrute 
ment de Thionvil 0, mie 139% 
LIETAERT (Hippolyte-F.), sergent-chef, classe 


1330, ri 


rutement de Lille, mule 6140 


LINTILH C Ja ques C capitaine, raté 
ment de la Seine (> bureau), 1 JS 
LINTZER (Fernand-L.-R.), sold: { 1999, 
r tement d | S u) 
LIOTARP iudius-i su 1, 
[ de Gi ! 

LIPOVITCH he : t, Ci e 19 1, re- 
{ de la Seine | 170 

LOCTIA ] S 1 de 
Ma e 1244 

LOISEA | I SM 
{ P Cris \ 
mie 21 

LONCITAMPT Marcel-C.-J.), capit classe 
1932/1, recrutement de Besançor 

LONG B LS ( Abel , Caporal, classe 19%, re- 
crutement de Chau nt, mile 1474 

LONGEFAY (llenry), conduct{ de 1 se 
Cia 1952 rc t 1 ac I DUC, 
n| 1528 

LOR {M P {re « u 
tem 1e { 1 Il : 

LOR AI { 8 s 1 ru 
1} NN ( te } 1006, 

LORENTZ A \-N Ssst 
{u30/1! li à 11 } 

LOL BERRY \ I Î Ê Ets 
cla { " ( 
1 à 1 Q 

LOUCHART (M 1093 
I jieai { À } 
I 170€ 

LOLSSOUaRA fa LM de 
Ve s 

LOUVAT Jos A Î 1938, r6 
crutemt de G e 1 1 

LOUVET (André-L.-P t de 
Tr es, { 

DE LOVI ) « \ 1940 

MAISON {M D.-C.), s 1929, 
I je 

MAITRE (P ) ca class 
1920 1: ) d'Algæ 

MALEM {I £ en de ln1! recru 
tem { { mile ni 

[AR hat “is chef, 
€] 2921 \ nle 

MASSIAS (Germair sotdat, classe 1 r'ü- 
tement de Tulle, mile 4% 


MAYSONNAVE [(André-J 
1931, recruter je la Seine (4° bureau), 
mle 5621, 

MENAGEI 


MENANT (Gaston-A.-J),. 
1932/A, recrutement de Bur4e-Du 
MENGIN (Charles - M. - aspirant, 
1939/1, recrutement de Perpignan. 
MENIER (Gaston-J.), brigadier-chef, 
1933/1, recrutement d'Angers, mie 6% 
MEN OURI (Ahmed), agent de police, cl 
tement de Constantine, mike L 


caporal-chef, classe 
. Mle 1362. 


classe 


MEOL A (Vincent-J.), soldat, recrutement de 
Marseille, mle 1204, 

MERCIER (KRaymond\, soldat de 17 
classe 1934/B “scrutement de la Seine 
bureau,, mle 

MERCIER ‘’Robert-A.,, sergent, classe 
racrutement de Bourges, mie 621, 

MERMOCUDL an d-A.}, lieutenant, classe 193 
recrutement d'Annecy, mle 7170. 

MESNARD René), soldat de fre classe, classe 
192% vecrutement de la Seine (4 bureau) 
mile 522 

MEZERETTE (iem-P.-A.), soldat, classe 1925/2, 
recrutement à Alençon, mile % 
MIARD (Edrnomd-K.), soldat, ciasse 

t de Versailles, Mie 2255, 


classe, 
(3 
2786 


1933/8, 


14%, Te 


utermnt sit 
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d'artillerie, 


MICHARD (Gabriel-P.), sespirant 
Moulins-sur- 


classe 493%, recrutement de 
Allier, mle 1373. 

MICHAUD (Jacques-A.), caporal-chef, <elasse 
1937, recrutement de Besançon, mle 1346. 
MICHAUX (Jean-J.), soldat, classe 1933, recru- 

tement d'Annecy, mle 6093. 

MICHEL (Georges-P.), soldat de re dasse, 
classe 1929, recrutement de Lille, mle 3257. 
MICIIEL (Jean-J.-G.), soldat de re classe, 
classe 1924, recrutement d’'Autun, mle 506. 
MICHEL (Maurice-J.), soldat, classe 1924, re- 

crutement de Privas, mle 606. 


MILHAU (Henri-R.-E.), soldat de fre classe, 
classe 1990/2, recrutement de Nîmes, mlr 
4713 

MILLET (René-D.-E.), sous-lieutenant, dasse 


4931, recrutement de la Seine (3° bureau), 
mile L. M. 5215. 
MINVIELLE (Jean-C.-B.), 
recrutement de Pau, 
MIQUEL (Rovmond-P.), 
4932-1094, recrutement de 
1900 
MIRALLES (RogerL.-A.), soldat de 1re classe, 
classe 1992, recrutement de Grenoble, mile 
783. 
MISANDEAT 
19%, recrutement d'Angers, mle 
MITTMANN (Simon), soldat, classe 
recrutement de la Seine (3° bureau), 
478. 
MOISY (Maurice-A.), classe 1929, 
de Toulouse, mle 4%. 
MOLINIER (Léon-P.-E.), 


sergent, classe 1934, 


classe 
mle 


caporal-chef, 
Toulouse, 


René-L.-J.-A.), gendarme, classe 

722. 
1993/B, 

mle 


recrutement 


soldat de dre cjasse, 


classe 1990, recrutement de Toulouse, mile 
911 
MOLLET (Liévin-J.), soldat, classe 1936, recru- 


tement de Cemëkrsi, mle 133. 
MOLNAR (Antoine), soldat, classe 1923, recru- 
tement de Limoges, mle LM. 18. 
MONFORT (Jean-L.-M.), soldat de re classe, 


classe 1934, recrutement de Versailles, 
mile 2501 
MONNIER (Eloi-G.), soldat, classe 19933, recru- 


tement de 1934, mle 4221. 
MONTAIGNE (Ernile-E.-R.), soldat, classe 1940, 
recrutement de Saint-Lô, mle 4642. 


MONTANE (Justin), médecin commandant, 
classe 41926, recrulement de Seine-et-Oise. 
MORAND (Gabriel-H.), classe 4939, recrute- 


ment de Savoie, mle 7771, 


MORAND (Lucien-I.)\, solkat de {re classe, 
classe 1995, recruloment ae Rouen, 
MOREAU fRené-L.-J), sergent, classe 4928, 


recrutement de mie 
2922 

MOREELS Alphonse), soldat de 
classe 1433/B, recrulement de 
B173 

MOREL (Henri-C.), soke:, Cesse 1933/2, re- 
crutement de Besançon, mle 1542. 

MOREL Raphaël-E.), soldat, classe 
crutement de Lancres, mle 95. 

MOREXNA (André-J.), soldat de dÀre classe, 
classe 1939, recrutement de 18 Seine (3 bu- 
reau), mle 1981 

RORETE :, naître-ouvrier, classe 
1930, recrutement d'Annecy, mle 1277. 

MORGAND (Roger-P.-L.), lieutenant, 
1936, recrutement de la 
mle 34 

MOTTEAU (René-L.), soldat, classe 1934/2, re- 
cruternent de Versailles, mle 6541, 

MOUIS (Edmond), lieutenant, classe 14983, re- 
crutement @è Marseitie 

MOULIN (René-C.), soldat &e ê'e etasse, classe 
1923, recrutement du Blanc, imle 69. 

MOULRON (Maurice), caporal, elasse 1927/1, 
recrutement de Lille, mle 151. 


la Seine (2 bureau), 


ire classe, 
Lille, mile 


1921, re- 


M Age on MN 
CT Cri. 


classe 
Roche-sur-Yon 


MOUNIER (Pierre), soldat de 17e classe, classe 
1929/2, recrutement de Lyon centr&s, mle 
1. 

MOURER (Etienne-A.), soldat, classe av, re- 


trutement de Strasbourg 
MOURON Jean-A.), caporal, classe 2927, mecru- 
tement de Versailles, mle GG. 





MOUSSEAU (Pierre-B.), caporal-chef, classe 
1936, recrutement de Mézières, mile 1082. 
MUELLE (René-E.-M.), maréchal des logis, 
classe 1935, recrutement d'Orléans, mle 922. 
MUFRAGGI (Pierre), classe 1935, recrutement 
d'Ajaccio, mile 1371. 

MULLIER (Joseph), soldat, classe 1920, recru- 
tement 1922, mle 7131. 

MULOT (André-J.-E.), soldat, classe 1997, re- 
crutement de Caen, mle 453. 

MULTRIER  (Michel-P.-C.), chef d’escadron, 
classe 1920, recrutement de Poitiers. 

MUMBACH (Alfred), sergent-chef, classe 
1939/2, recrutement de Mulhouse, mle 41600. 

MUNSCHY (Albert-J.}, adjudant, classe 1932, 
recrutement de Colmar, mle 3234. 

MURCO (Jean-M.), lieutenant, casse 1929, re- 
crutement d'Amiens, ml: 57 L, 

MURET  (Régis-L.-A.-A.),  brigauier, classe 
4990, recrutement d'Avignon, mle 4567. 
MUSARD (René-C.-J.), cCaporal, classe 49930, 

recrutement de Metz, mle 670. 


MUTELET (Roger-E.), brgadier-chef, classe 
1940/1, recrulement de Casablanca, :a1e 417. 


NAESSENS (Emile), soldat, classe 1928, recru- 
tement de Lille, 

NAVET (Jean-T.-J.), soldat, classe 1931/1, re- 
crultement de Cambrai, mle 511, 

NEANT (André), soldat, classe 1992, recrute- 
ment de Versailles, mle 5020. 

NEBOUT (André-A.), soïdat, classe 1930, re- 
crutement de Moulins, mle 149%. 

NEDELEC (François-N.), soldat, classe 1933, 
recrutement de Quimper, mle 4361. 

NEUVILLE (René-C.-E.), soldat de dre classe, 
classe 4929, recrutement de Valenciennes. 

NIAUCEL (Jean-A.), sergent, classe 4944, re- 
erulement 1945. 

NILE (André-R.), caporal, classe 1923, recru- 
tement de Cambrai, mle 371. 

NIVON (Jean-F.E.), soldat, classe 4938, re- 
erutement de Grenoble, mile 4628, 

NIVON (Louis-D.), soldat de 1re classe, classe 
4926, recrutement de Grenoble, mile 46. 
NOGIER (Auguste-V.-J.), brigadier-chef, classe 
1935, recrutement de Versailles, mle 276. 
NOREZ (Maurice, caporal, classe 193, recru- 

tement de Dunkerque, mle 2358. 

NORMAND (Henri), soldat, classe 4933, recru- 
tement de Laon, mle 2831. 

NOUGIER (François-H.), soldat de Âre classe, 
classe 198, recrutement de Limoges, mile 
2781. 

NUEE (Robert), soldat de dre classe, classe 
4934/2, recrutement de Cambrai, mle 2702. 

ODUC (Georges), caporal-chef, classe 493, 
recrutement d'Alger, mle 1815. 

OLIVIER (Jean-G.), sapeur, recrutement de 
la Seine, mle 4691, 

ORSONT (Jean-R.), brigadier, classe 4933, re- 
crutement @’Ajaccio, mle 2177. 

OULIE (André), maréchal des logis de ré- 
serve, classe 1927, recrutement de la Seine 
(2 bureau), mle 8039. 

OUZELET (Serge-F.), sergent, classe 4937, re- 
crulement de la Seine (4e bureau), mile 
2137. 

PADE (Maurice-E.-L.), soldat, casse 4929, re- 
crutement d'Amiens, mle 1794. 

PAGES (Jean-G.), sergent, classe 4929, recru- 
tement de Périgueux, mle 2878. 

PAILLARD (Georges-A.), brigadier, classe 4987, 
recrutement de la Seine (2e bureau). 

PAILLE (Gérard-B.), caporal, classe 1928, re- 
crutement de la Seine, mle 1154. 

PAILLEUX (Henri-F.-V.), soldat, classe 1932/B, 
recrutement de Saint-Etienne ,mle 2371. 

PAIN (Robert-A.), caporal-chef, classe 4997, 
recrutement de Versailles, mle 122. 

PAITSCHIN (Charles), soldat, classe 4932/2, 
recrutement £e la Seine, fer bureau, mile 
6901. 


PAPONNET (Marice-E.), soldat, classe 1928, 


recrutement d'Angoulême, mle 4818. 
PARINAUD (Paul), capitaine de réserve, classe 
1920, recrutement de Belfort. 








—_ 

PARIS (Claude-H.), soldat, recrutement te 
Casablanca, mle F. 1399. 

PARRA (Fernand-J.), garde, classe 1997, pe. 
crutement d'Oran, mle 41198. 

PARROT (André), soldat, classe 19%, recrute. 
ment de Moulins, mle 821. 

PASQUIER (Edouard-V.-A.), lieutenant de pé. 
serve, classe 1918/1920, recrutement de pg 
ronne, mle 470. 

PASSEMARD (Alexis), soldat, classe 10%, re. 
crutement du Puy, mle 2205. 

PASSEMARD (Henri-E.), Caporal, classe 4927, 
cccrutement de Périgueux, mle VI 3 2%6. 

PATERNOTTE (Maurice-A.-L.), classe 1933/2, 
recrutement de Ja Fère, mle 107. A titre 
posthume. 

PATROUILLEAU (Pierre),  adjudant - chef, 
classe 1994, recrutement de Bordeaux, ml 
30950. 

PEDEBERNARD  (Pierre-J,), eanoral, classe 
49:12, recrutement de Casablanca, mle 1270. 


PELAGE (Sidney), docteur, classe 1996, re- 
crutement de la Seine (3° bureau), mle 


1417. 

PELLE (Charles-M.-A.), brigadier, classe 19253, 
recrutement de Nevers, mile L.M. 147. 

PELLETIER (Marcel-A.), sergent, classe 10203, 
recrutement de Versailles, mle 454. 

PELTRAULT  (Auguste-T.), brigadier - chef, 
classe 1931, recrutement de Poitiers, rnle 
651. 

PEPIN (Albert-J.), soldat, classe 1934/R, re- 
crutem®nt de la Seine (3e bureau), mle 2:40, 

PERAUDEAU (Noë), maître pointeur, classe 
4933/34, recrutement de la Roche-sur-Yon, 
mile 3310. 

PERLADE (Gaston-H.), caporal, classe 1922, 
recrutement d'Auch, mle 620. 

PERRAUD (René-J.-J.), aïjudant-chef, classe 
1938/2, recrutement de la Rochelle, mile 
a11t. 

PERREUL (Louis), soldat, classe 4927, recru- 
tement 1938, mle 32%. 

PERRIER (Amédée), soldat, classe 1938, re- 
crutemént de Guéret ,\mle æ1. 

PERROUD (Lucien), soldat, classe 41932, 7re- 
crutement de la Seine (1er bureau), mile 
3515. 

PERSON (Pierre-H.), soldat, classe 1935, re- 
crutement de Quimper, mle 382. 

PETIT (Roger-P.), soldat, classe 1925, recru- 
tement de Bar-le-Duc, mle 684. 

PETITDEMANGE (Camille), brigadier, 
1939, recrutement de Colmar, mle 16€. 

PETRIAUX (Maurice), soldat, classe 1992, re- 
crutement de Cambrai, mle 1897. 

PEURIERE (Claudius-F,), soldat, classe 19%, 
recrutement de Saint-Etienne, mle 1665. 

PEYRICHOU (Roger), sergent-chef, classe 1996, 
recrutement de Périgueux, mle 810. 

PEYROT (Charles-F.-J.), brigadier, classe 19%, 
recrutement de Bourges, mle 115*. 

PEZET (Henri), soldat, classe 1928, recru'e- 
ment de Perpignan, mle 1958. 

PHELIPAUD (Benjamin-A.-R.), éoldat, classe 
1935, recrutement de la Seine (2e bureau), 
mie 2578. 

PICARD (Emile-J.), chef de bataillon, classe 
1934/B, recrutement de Metz, mle 1251. 
PICARD (Gilbert-G.), brigadier-chef, classe 
1935, recrutement de Colmar, mle 1063. 
PIERRAT (Jean-E.), caporal, classe 1921, re- 

crutement d'Epinal, mle 375. 

PILLET (François), soldat, classe 1993, recri- 
tement de Laval, mle 1451. 

PINARD (Jean-G.-E.), maréchal des logis chef, 
classe 1937, recrutement de Mâcon. 

PINOTEAU  (Clément-4.-H.), sergent, classé 
1935, recrutement de la Seine, mle 2:16. 

PINSARD (Daniel-R.), soldat, classe 1925, re- 
crutement d'Orléans, mle 92, 

PIRE (Eugène-H.), soldat de {re classe, classe 
1931, recrutement de Nantes, mle 2%:. 
PIRET (Lucien-R.), sergent-chef F.F.I., clasfg 
19%, recrutement de la Seine (6° burecu}, 

mle 2199. 


classe 
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à mes 

prTTET (André-F.), maréchal des logis, classe 
16/2, recrutement de la Scine (3° bureau), 
m!e VAS 

PLASSART (Lucien-H.-M.), 
1931, recrutement de Roue 
canoral-chef. 

pet (arthur-E.), soldat de {re classe, classe 
ja, recrutement d'Amiens, m'e 99. 

pLOUHINEC (Michel-F.-M soldat de f1r 
classe, classe 1929, recrutement de Quim- 
per, rule 97. 
POSTE (Albert-M.), sokal, classe 1920, recru- 
tement de Guéret, mle 213. 
POINTARD (Lucien-M.}, soldat, 
de Versailles, mile 5328, 

POIRIER (Georges-L.-J.), maréchal des logis 
d2 réserve, classe 19%, recrutement de Di- 
jon, mle 123. 

POLLET (Alfred-G.), so'dat, classe 14490, E.V 
{wx, recrulement de Lille, mile 2%, 

POMMIER (Georges-A.), solda', c'asse 1995/A 
recrutement de Mâcon, mile : 

POMMIER (Georges-E.-F.), sergeut de réserve, 
classe 1928, recrutement du Mans, mle 90. 

PONTVIANNE (Antoine-J.-\-n 
1933, recrutement du Puy, mie 18041. 

PORTALIS (Jacques-J.-M.-C.}, sous-lieutenant 
classe 1941, recrutement de Valenciennes. 

PORTET (André), caporal, classe 1997, recru- 
tement de Foix, mile 185. 

POSTEL (Marcel-G.-R.}), soïlat, classe 1923/A, 
recrutement de Cherbourg, le 201, 

POTEZ (Alfred-G.), sergent Ge réserve, classe 
1939, recrutemement de Saint Orner, mle À 


institu'eur, classe 


\, inatricuke 2913, 


recrutement 


POTHERAT (Gaston-R.), © 
recrutement de Versaill 


7 ra? " (+ 
aporal, classe 1929, 


les, mie 1288. 
POURCHER (Pierre), maréchal des logis chef, 


classe 1934, recrulernent du Puy, mile 151. 

POURCHET (René-M.-L.), sergent, classe 1997, 
recrutement: 1939, Rennes, mie 2023. 

POURIEUX (Louis), soldat, classe 1921, recru- 
tement de Limoges, mie 113. 

PRADEL (Jean-C.), soldat de re classe, classe 
121, recrutement de Clermont-Ferrand, mile 
718 
PRADELLE (Jean-A.-E\, maréchal des logis 
chef, classe 1922, recrutement de Valence, 
mie 332. 

PRADES (Paul-A.\, garde, classe 1928, 
tement du Puy, mle 1159. 

PRADIER (Edouard-M.), soldat, classe 4937, 
recrutement de Privas, mle 2, 

PRAUD (Raymond-P.-C.), soldat, classe 1924, 
recrutement de la Roche-sur-Yon. 

PREHU (Victor-M.-B.), caporal, classe 1930/2, 
recrutement de Laval, mle 648. 

PREVOTEAUX (Louis-E.\, soldat, classe 1958, 
recrutement de la Seine 3° bureau. 

PRIGENT (enri-J.-M.}, classe 1922, recrute- 
ment de la Seine 2e bureau, mle 6838. 

PRINTEMPS (André-J.-M.), soldat, classe 1938, 
recrutement de Privas, mle 472. 

PROUHET (Raymond-J.), sergent, classe 1953, 
recrutement de Rouen, mle 3910. 

PROVENIER (Fernand), soldat, classe 1933, re- 
trulement d’Avesnes. 

PRUVOT (Juste-M.-E.), sergent de réserve, 
Classe 1934, recrutement de Versailles, mle 
0066. 

PRUVOT  (Louis-J.-S.-D.), capitaine, 
1330, recrutement d’Abheville, 

PUBELLIER (Roger-M.), maréchal des logis, 
classe 1932/2, recrutement de Melun, mle 
1993. 

PUCCI (René-L), soldat, classe 1920, recru- 
tement de Constantine, mle 559. 

PUPAT (Eugène), soldat, classe 1937, recrute- 
ment de Grenoble, mle 188. 

QUEMINET (Marcel), soldat, classe 1923, re- 
Crutement de Nancy, mle 5919. 

QUENON (Albert-B.), soldat, classe 1923, re- 
crutement de Valenciennes, mle 456. 


recru- 


classe 





RACAUD (Rémi-L.-J-J\, soldat de fre classe, 
classe 1434, recruterment d'Angouléme, mie 
2051. 

RAEVENS (Hermes-A.-V.), classe 193%/E, re 
cruterment de Beauvais, mle 810. 

RALLU (MRoger-E.-A.), brigadier, classe 19%, 
recrutement de la Seine 2° bureau, mile 
519 


RAMS (Jean), solkat, classe 1996, 


recrutement 

RANCE fMarcel-L.\, brivader, classe 1923, re 
crutement de Riom, mle 102 

RANTET (Georges), caporal, classe 1932, recru 
tement de Montlncon, mile L. M. 348. 

RASPAIL (Abel\, lieutenant, classe 1927, re- 
crutement d'Avignon, mile 163? 

RAVE (René-M.), 9: 
cruternent de la Seine 3° bureau, mile L. M. 
Pepe 
title 


gendarme, classe 19%, re- 


RAYBAUDT (Georges-3.-P.\, maréchal des logis, 
classe 1994, recruiernent de la Seine 2e bu- 
reau, 1nle 7895 

RAYNAL {Alfred-G.), adjudant, ciasse 1927, re- 
crulement de Marseille, mie 1698. 

RAYNAL (lHector-J.}, soldat, ciasse 1929-7391, 
recrutement de Toulouse, mle 512 

REBMANN (Ravmond-E.), soldat, classe 1994/4, 
recrutement de Châlons-sur-Marne, mie 94. 

RECAPPE (Henri-R.)}, marécha 

1 1 


classe 1920, recrutement äe la Rocheile, mle 


des logi , 


RECHTER (Maurice-N.)\, brigadier-chef, classe 
8, recrutement de la Scine, 4° bureau, 
mie 415 

REDING  (Kené-J.), adjudant-chef, class 
1931 B, recrutement de Thionville, mile 2598 

REGENT (Yvon-H.-M.), caporal, classe 19%, 
recrutement d'Epinal, mle 56016 

REGIS (Louis-M.}), soldat, classe 1923, recæu- 
tement d'Aurillac, mle 994. 

REGNAULD DE LA SOUDIERE (Philippe-J.-M.- 
P.), caporal-chef, classe 1922, recrutement 
de Ja Seine, 3 bureau, mle 81. 

REICHDIENER (Is'dore), soldat, classe 1937/B, 
recrutement de la Seine, #£° bureau, mile 
71% 

REICHL (Maurice-J.), caporal, classe 1933, re- 
cruternent de la Seine, 1% bureau, mle 2035. 

REILHAC (Jean), soldat, classe 1923, recrute- 
ment de Limoges, mle 21541. 

RENAUD (feorges), sergenti-chef, classe 1938, 
recrutement de Bourg-en-Bresse, mie 7218. 
RENN (William), soldat, classe 1932, recru- 
tement de la Seine, 2e bureau, mile 5420. 
RENOUX (François-A.), soldat, classe 1994, re- 
crutement de Clermont-Ferrand, mle 1933. 
EUS (Pierre), adjudant, classe 1956, recru- 

tement d'Oran. 

RICHER (Roland-A.-E.), soldat, 
recrutement de Rouen, mle 566. 

RIEHL (Joseph), brigadier-chef, classe 1942, 
recrulement de Strasbourg, mle L. M. 198. 

RIFFAUDEAU (Pierre), soldat, classe 1925, re- 
cruterment 1927, mle 1487. 

RIGOREAU (Raymond-L.-M.), {7e classe, classe 
1933, recrutement d'Angers, mile 2060. 

RIVERON (Aïlphonse-H.), soldat, classe 1924, 
recrutement d'Angers, mie 292. 

ROGE (Jacques-E.-V.}, soldat, ciasse 1925, re- 
crutement de Lille, mle 2412. 

ROGER (André), soldat, classe 1929, recrute- 
ment de Laval, mle 1405. 

ROSE (Juste-P.-F.), adjudant-Chef, classe 1929, 
recrutement de Vesoul, mle 1281, 

ROSET (Victor), 1 classe, classe 1929/2, re- 
crutement de Lille, mle 2601, 

ROTY (Jules-L.), classe 1921. 

ROVELLA (Harold-T.-0.), sous-lieutenant, 
classe 1943, mie 19728. 

RUTON (Paul-A.), soldat, classe 1922/1, recru 
tement de Laon, mle 122 

SADY (Daniel-P.), soldat, classe 1929, recru- 
tement de Bordeaux, mle 4510. 

SARDOU (Marius-J.}, soldat, classe 1935, re- 
crutement de Marselile, mie 2x4 





classe 1994, 





SAUVAT (Arimand-J-V}), sergent de reserve 
classe 1928, recrulement de Digne, mile 342 

SCHIANO DI COLLELO (Thomas), 2e canon 
nier, chasse 19930, recrutement d'Oran, mile 
JON4 

SEROUX tandré-F ire Classe, classe 135 
recrutement de Liile, mie 3567 

SERRE (Régis-E.}, colonel” du génie, 
1914 E. V (915, recrutement de la Seine 


ke ?} 


i oureau) 

SOUVERAIN (Raymond-E.), maitre ouvrer ch 
miste, classé 1933. recrutemer le Nevers 
mle 111 

SPITZER (François) amitaine de réserve 
Classe 1924, recrutement de la Seine 2% be 


reau), mle 6252 
SPOLIPOR (Jean-R-P.,, maréchal des tofs 
classe 19%, recrulement de Tarbes, mile 2 
STEINKRIETZER Maurice), sergent, classe 
1924 /2, recrutement de la Seine [3e bureau) 

mile 566 
STUDER (Jean CG maréchal des log! in ss. 
1928, recrutement de Besançon, mile 792% 
SUEUR (Jean-A-H.), soldat, classe 19%7, re 


“rutement de Saint-Omer, mile 1983 

SUEUR (Paul-P.-T}\, caporal, classe 1%XM/s 
recrutement d'Arras, mile 1014 

SURUGUE (Robert sergent, cl 19878 


recrutement d'Auxerre, mle 170 
SYLVESTRE (Joseph-J.}, sergent, classe 193% 
recrutement de Perpignan, mle 119 
THIRIET (Rémond-F -G\, marfchal des loge 
chef 


VACIHER (Joseihi-A fre cinser, classe 108 
recrutement 1928, mle CG 
VAISMAN. (André\, {re classe, classe 1934, re 


crutement de la Seine, mile 4693 

VILBERT (Max-F.-M ), aspirant, classe 19% 
recrutement de Chambéry, mle 2916 

WARTEL (Rolland-R.\, brigadier, classe 1938 
recrutement d'Amiens, mle 84 

ZAHLER (Richard\, caporal, classe 19935, mms 
615 

ZANNE (Robert-\ classe 1931, re 
crutementi d'Epinal, mile 3101. 

eee 


, îre ciascse, 





Décret du 23 mars 1949, portant attributies 
de la médaille es eévadés, 


ar décret en dute du 2% mars 1919, la m@ 
daiile des évadés est conférée aux cardidats 
dont les noms suivent, avec accompagnemem 
d'une lettre de félicitations: 

BAZERRE (Robert), brigadier, classe 1929, re 
crutement de Perpignan, mile 543. 

BIGOT (Roger-L.), sat, classe 199, recrs 
tement de Mézières, mle 1491 
BRAGIGAND (René-B.), soldat, classe 192 
recrutement de Tulie, mle 1281. 

BURGLIN (Joseph), sergent, classe 1934, #9 
crutement de Mulhouse, mle 210. 

I SSIÈÉRE (Pierre-J.\, soldat, capilaine F.F.L, 
classe 1992, recrutement de Moulins. 

CANET (Raymond), brigadier, classe 1999, re- 
crutement de Cahors, mie 4 

CASTETS (Justin-N.), 
crutement de Tarbes, inle 718 

CAYMAN (André-C.), soldat, classe 193472, 
crutement de Cambrai, mile 2746. 

CHARLES (Jean-M.), adjudant, classe 1958, 
crulement de Périgueux, mie 977. 

CHERIFI (Abel-M.;, brigadier, classe 1928, 
crutement de Constantine 

CLUZEL (Gérald-E.-E.-N), leutenant, classe 
1922, recrutement de Rodez. 

CYMBOLISTE (Albert, caporal, classe 1928, 
recrutement de la Seine (2% bureau-, mle 
2921 

DALANT (Clément-J.-M.), classe 1993, recruis 
ment de Clerraont-Ferrand, mle 119%. 


Le ‘09 
guidat, classe 1931, 


4 4 4 7? 
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DAR£SIN (André G.-V.), brigadier, classe 1935, 
secrulerment d'Amiens, 1nie 548. 

DELPECIH (Jean-L.-J.), Caporal, classe 1935, re- 
crutement de }a Seine (2° bureau). 
DESPLANOQOUE (Fernand), soldat, elasse 

recrutement de Lille, mile 7218, 
DIDIER Robert-H.-J.), caporal-chef, elasse 
19%, recrutement de la Seine (6° bureau), 
mile 2016. 
DILPHY (Gilbert), caporal, classe 
tement d'Annecy, mle 985 
DUPUIS ({Marcel-S.), soldat, classe 


1929, 


1936, 


recru- 


1934/2, re- 


cruterment de Lyon, mile 2611. 

DUR! PI Roger-C.-F.), classe 41927, recrute- 
ment de Toul, mile #01. 

GAGET (André-A.),  caporal, classe 41934, re 


crulement de Bourges, mie 194. 

GAUBIL (André-C), ai) idant, classe 1927, re 
cruterment de Tarbes, mle 1415. 

GIGAUD (Lucien-M.-C), soldat, classe 1994, 
recrutement de la Rochelle, mie 457 

GIRO>T (Henri-E.), gardien de la paix, classe 
1389, recrutement de Troyes, mle 985. 

GIUSTINIANI (Hichard), soldat, recrutement 
de la Seine, mile 7418 

GRIVET (Paul-L-J.), adjudant, classe 1933, 
recrutement de Lyon, mle 1874. 


GRYSPEERT (René-J.-J.) 
recrutement de Lille, 
GUILLERMIER (Robert-M.-J.), 
1934, ent de Nevers 
GUILLIER Louis-P.), br 
| RUN rex 
HANNAUX( Emile-C 
classe 1926, recrulement de 
HAUSS (lHenri-M.), 
crutement de Ja 


classe 192:/2, 
48 10, 


soldat, 
le 
soldat, classe 


recruter] He SOS 


classe 


100. 


igadier-chef, 
rulerment de -Troyes, mile 
)}, maréchal des logis chef, 
Metz, mle 975. 
classe 1933, re- 
mile 200, 


sergent, 


Scine, 


HUET (Désiré-R.-C.), classe 19%4, recrutement 
d'Alençon, mie 61. 
HUGIES (Henri-L.-J.), soldat, classe 1940, re- 


crulement de Saint-Lô, mile 292 
HUMBLOT (Roger-A.), soldat, classe 

cru! d'Avignon, mle 317. 
IRIBARREN (Louis 

de Pau, mie 106609, 


1928, re- 
tinenl 


classe 19%, recrutement 


JAGET (Robert soldat, classe 193%, recrute- 
ment de Châteauroux, mile 919. 

JOBARD {Gabriel-IH.-M.) adjndant-chef, classe 
4931, recrutement d'Angers, mle %0 

JOUANJEAN (Geroges-C.-E.), maréchal des lo- 
gis, classe 1237, recrutement de Brest. 

KAEMMER (Ernest-P.), soldat, classe 1926, re- 
crutement de Strasbourg 


KERIASCOET  {Guilläume-J.-J.-M 


sergent 


classe 193$, recrutement de Brest, mle 803. 
LE LOIR (Joachim-M.), soldat, classe 1930, 
recrutement de Lorient, mie 24 
MEEUROS (Marcel-J.), soldat, classe 192 re- 
crutement de Lille, mile 3087 


MICHARD (Edouard-E.-M.), soldat 


classe 1935, 


recrutement de Saint-Brit ue, mle 4115. 

MORIN ({Jean-M.). adjudant-chef, recrutement 
de la Seine (3° bureau) 

NAHOURD ({Léon-M), suldat, classe 1984, re- 
crutement de Versailles 

NOYAU (Léo), soldat, classe 1922, recrutement 
d'Angoulême, mile 2458 

NUCCI (Emile-A.), quartier-maître, classe 1930, 
recrulement d'Ajaccio, recrutement E. 21 
T. 28, imle 1057, 


OBRON (François), 
tement de Melun, mle 1421. 

PASCAL {Lucien-R.), sergent, classe 1992, re- 
crutemer! de Clermont-Ferrand, mle 875. 
POLFLIET (Rupert-A.-A), licutenant, classe 

1930, recrutement de Lille, 
PORTIA (Carlos-A.-H.), sous-lieutenant, 
14931/2, recrulement de la Seine, mile 
POUSSARD Lucien),  sergent-chef, 


soldat, classe 1935. 


recru- 


classe 
8203 
classe 


4939/2, recrutement de &a Roche-war- ken, 
mile 213% 

PREVOST ({Henri-E.), soldat, classe 1939 er 
crutement d'Orléans, mle 77. 





6 © ———.. - 





Décret du 23 mars 1949 portant attribution 
de la médaille des évadés, 


Par décret en date du 2 mars 1949, la mé- 
daille des évadés est conférée aux candidats 
dant les noms suivent avec citation entrai 
nant le droit au port de le croix de guerre: 


A l'ordre du corps d'armée. 


RIES (Lucien), classe 19%2, recrutement de 


Meiz, mie 1978. 


A l'orûre de li division. 


HURET (Georges-M.-J), sous-lieutenant, classe 
4937 B, recrutement de la Seine, 6 bureau, 
mie 698. 


A l'ordre de la brigüde. 


BARBIER (Georges-A), soldat, classe 1990, 
recrutement de Laval, mie 1418 du 330° R.I., 
C. A, 2. 

BENEY (Louis-H.}, soldat, classe 1931-1992, 
recrutement de Périgueux, mle 2018. 

BLOT (Lucien-R.}, soldat, classe 1938, recru- 
tement de Rouen, mile 502 


BRACONNIER  (Guy-E.), gendarme, classe 
1927/2,.recrutement de Niort, mle 311. 
CALZAVARA (Hugues), soldat, classe 1935, 
recrutement de Marseille, mle 898. 
CHEMIN (Jean-R-H.), sergent, classe 1938, 
recrutement de Mézières, mle 387. 
DARNIGE (Raymond-C.-G.), sergent, classe 


1932, recrutement de Clermont-Ferrand, 
mile 2855 

DESMARETZ (André A.), soldat, classe 1932, 
recrutement de Melun, mle 1816. 

DESSELLE (Raymond-E.-V.), soldat, 
1957, recrutement de Laon, mle 150. 

LAIGNIAU (Michel), soldat, classe 1993, recru- 
tement de Lille, mle 4820. 

LENDI (Pierre), sergent, classe 1931, recru- 
tement de la Seine, 2° bureau, mle 484. 
LE ROY (Pierre-Y.-M.), caporal-chef, classe 
1929 recrutement de Saint-Brieuc, mle 175. 
MILLET (Jules-J.), brigadier, classe 1929, re- 

crutement de Valenciennes, mile 885. 
ROSE (Roland-R.-J.-L.), adjudant, classe 1935, 

recrutement de la Seine (3° bureau). 
VRILLAUD {Roger-M.), sergent-chef, elasse 

1933, recrulerment d'Angoulême, mie 161. 


classe 


A l'ordre du régrnent. 


(Gibert-M.-L.), classe 1929, recrute- 
ment de la Seine (2° bureau), 

BAINVILLE (Pierre-E), sergent-chef de ré- 
serve, classe 1929, 31, recrutement de Nancy, 
mle 1294 

BENDER (Emile-G.-J.), soidat, classe 1997, re- 
crutement de la Seine (1% bureau), mie 
2%72 

BROUTIN (André-J.), soldat, caasse 41927, re- 
crutement de Chartres, mile 820. 

BUARD (André-G.}, caporal-chef, classe 1929/2, 


APPERT 


recrutement de la Seine {4° bureau}, mle 
2 
BUTOT (Marcel-F-P.) soldat, classe 193, re- 


recrutement de Saint-Lô, mile 516. 

CHOPIN (Jules-A.), soldat, classe 1934, recru- 
ternent de Mézières, mle 1520, 

CORMONT (Henri-C.-Ch), 2e S. M., recrute- 
ment de Versailles, mle 7149. 

COURTOIS (Lucien-A.-J.), sergent de réserve, 
œasse 19%, recrutement de Rouen, mile 
1672 


DINASSE (André-M.-L.), adjudant-chef, classe 


1933, recrutement de Clermont-Ferrand, 
mie 611 
BUDLENNE (Georges-U.), soldat, classe 1%, 


recrutement de Beauvais, mile 1524. 
HUANT Georges-L), sergent, classe 
recrutement de Mézières, mile 1086. 
LEFEBVRE Danie]-J.-E.), classe 1932/DB, recru- 
tement du Havre, m'e 1491. 


195, 





CT SR 
LIEVRE (Albert-M.), soldat, classe 1991,2, pue 
crutement de Nevers, mle 1588, 
LOISY (Jean), caporal, classe 1992, 
ment de Mâcon, mile 2063. 
MERIC (André), classe 193, recrutement de 
Toulouse, maréchal des logis de réserve. 


recrute. 


OGER (François-P.-A.), soldat, ciasse 1926, 
recrutement de Saint-Lô, mile 254. 

PALLU (Jacques-J.-M.), caporal, classe 195, 
recrutement de Poitiers, mle 1274. 

PANTEL (Franck), soldat, classe 1927, recrg 


tement de Nimes, mle 739. 

PARDO (Denis-R.), soldat, classe 1935, recrm 
tement de Pau, mle 1744. 

PATRIX (Moger-A.-A.), brigadier, classe 140 
recrutement de Caen, mile 203. : 

PICHARD (Jean-M.-J.), caporal, du 74° KR] 
mie 3784. 

POIRFER (Emmanuel-V.), sadat, classe 1983, 
recrutement de Laval, mile 1133. 


Pt Fr. 
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Décret du 23 mars 1949 portant promotions 
automatiques (armée de terre, active), 





Par décret en date du 23 mars 1919, sonf 
er ge à titre définitif, au grade de lieute- 
nant: 


ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 


MM. les sous-lieutenants: 


Infanterie. 


(Pour prendre rang du 24 mars 4949) 


Biluteau (René-Pierre-Hector). 
’hilippe (Robert-Jean). 


(Pour prendre rang du 25 mars 1949.) 
Hance (Maurice). 
Hervouet (Claude-Jean-Jacques-Marie). 
Megnou (Pierre-Bernarmi). 
Garbal (Ernest-Laurent-Félix), 
Morand (Serge-Camille). 


Verbois (Gaston-Lucien-Louis). 
Dumas !{Antonin-Jean). 
Boulon (René-Michel). 


A TITRE NORD-AFRICAIN 


Hassine ben Ali Remiza. 


Arme blindée et cavalerie. 
(Pour prendre rang du 6 janvier 1919.) 
Hofman (Vladimir (à titre étranger). 


(Pour prendre rang du 24 mars 1919) 
Puech (Marcel-Auguste). 


(Pour prendre rang du 25 mars 1949.) 
Pia (Abel-Pierre). 
Bernard-Bordes (Jean). 
Cäammaertin (Pierre-Charks-Maurice). 


Artillerie. 


(Pour prendre rang du 24 mars 1949.) 


Vinson (Joseph). 
Coltelloni (Jean-Noël-Pavl-Alexandre). 


(Pour prendre rang du 2% mars 1949.) 
Eugène (André-Raymond). 
Gonin (Victor-Marie-Jean). 
Loncie (Pierre-J:an-Françols-Auguste), 
Petit (Lucien-Gustave-Léonarü). 
Clavel (Albert-Jules-Lucien). 
Gilbert {Albert-Samuel-Raymond). 
Hernicot (René-Paul). 
Mougér (René-Georges). 


1. + 


TE L'-1 


A don is et En 
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EE rerseres 
Train. 
{Pour prendre rang du % mars 14940 ) 
quellen (Jean Elie). 
(pour prendre rang du % mars 1949.) 
pelle (Marcel-Arthur). 
gravaillot (Denis-Claude-Roger). 
agrange (Jean-Désiré). 
abefourd (Gilbert-Oscar), 
gachiche (Charles) 
psbarraque (Robert-JeanY, 
hmard (Henri-Louis) 


Génie. 


À. — ARME 
(Pour prendre rang du 24 mars 1919) 
galy (Jean-Alfred). 
(Pour prendre rang du 25 mars 14949.) 


Vaud (Maurice-Francis). 

Begueret (René-Victor-Alexandre), 
Leborgne (Roger-Eugène-Marie). 
Malecot (IHenri-Yves). 

Ratte (Henry-Bernard-Lucien) 
kkcheverry (Jean-Paul). 


B. — SERViCR DES BATIMENTS 
CADHR DES ADJOINTS 


Cholet (René-Arthur). 
Laudebat {René-Paccal). 


C. — SERVICE DU MATÉRIEL 
CADRE DES ADJOINTS 


Degeumaux (Albert). 


Transmissions. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1949.) 
Le Corvaisier (Yves-François-Jean). 
Moinard (André). 
Dufour (Danijel-Jean-Emile). 
Courtes (Emiien-Laurent). 
Chatel (Louis-Jeseph-François). 
Mongeot (Albert-Emile). 
Priem (Charles-Auguste-Georges). 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
(Pour prendre rang du 25 mars 1949.) 
Leger (Jean-Roger). 
Bousquet (Ernest-Jean-André). 
Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


(Pour prendre rang du 25 mars 4949.) 
Moal (Joseph). 


Corps des officiers 
des affaires militaires musulmanes. 


(Pour prendre rang du 15 février 4949.) 
Goube (Gaston-Roger). 


Pour prendre rang du 19 février 1949.) 
Merle des Isles (Paul-Joseph). 
Corps du matériel. 
SUBDIVISION ARTILLERIE 
CADRE DES INGÉNIEURS 


(Pour prendre rang du 2% mars 1949.) 
Pierru (Robert-Louis-Adolghe). 





CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
(Pour prendre rang du 24 mars 1949.) 
Lacroux (Alphonse-Honoré). 
CABRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


(Pour prenûre rang du %1 mars 14949.) 
Legrand (René-Georges Marie). 


intendance, 
OFFICIER L'ADMINISTRATION 


(Pour prendre rang du 25 mars 1939.) 
Frilz (Henri-Armand}. 


Service de santé. 
OFFICIEM  D'ADMINISTRATION 


(Pour prendre rang du 2% mars 1949.) 
Warniez (Paul-Louis-Achille). 


Recrutement et statistique. 
(Pour prendre rang du 25 mars 1949) 
Biron (André-Jules-Fugène-Régis), 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie, 
(Pour prendre rang du 24 mars 19%M9.) 


Camon (Robert-Henri). 


{Pour prendre rang du 2 mars 1949.) 
Brossillon (Gaston-Emile-Marcel). 
Organini (Louis-Don-Charles). 

Le Goff (Maurice). 

Imbert (Joseph-Noël). 

Maffeis (Marcel-Albert-Auguste). 

Ikoko (Raymond-Jean), 
AUTOCHTONES 

(Pour prendre rang du 25 mars 1949.) 
Wane Abdourahim. 


Artillerie. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1949.) 
Dichamp (Paul-Léopold-Augustin). 
Desprats (Jean-Michel-Arthur). 

Poisson (Jean-Gaston-Pierre-Bernaré), 
Torreilles (Roger-Antoine-Jean). 


Chancellerie. 
Pommier (Adrien). 
Sydony (Raoul-Emmanuel-Justinfen). 
Services des matériels et bâtiments celoniaux. 
TECHNIQUES 
Ouvriers d'état. 
Monjaud (Léon-Baptiste). 
Contrôleurs d'armes. 
Martinez (Jean). 
intendance. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Ragot (Gaston-Léon). 
Santé, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Lasne (Jean). 





+0 





Décret du 23 mars 1949 portant nominations 
et promotions dans le cadre des officiers 
du service de santé des troupes coloniale® 
(armée de terre, active). 


Par décret en date du 23 mars 449, sang 
normes dans le cadre des officiers du sers 
vice de santé des trounes coloniales, avec le 


rade de.médecins ou ce pharmaciens sous 
lieutenants, les élèves de l'école principale 
du service de santé de la marine et de 
l'école du service de santé militaire ci e 


désignés, reçus docteurs en méde où avan 
obtenu leur diplôme de pharn \len de 4" 
lasse nouveau régime d'études 

| Médecins sous-litwutenants 


+ 0 24 : \ 
(A dater du 28 février 191$.) 


M. Giudicelli {Jacques-André-Georges), reça 
docteur en médecine le 27 février 194%. 
(A dater du 3 juillet 198) 
M. Coyne Francois), reçu docteur en mé 
decine le 2 juil! 
A dater du 6 j liliet 1%48.) 
MM. Fourre (Jean-Michel); 
Gateau (Bernard-Artème-Louis), 
ine le 5 juillet 1948, 
A dater du 8 juillet 1%8.) 


MM. Douerin (P'erre-Marie 
Mottu 


(Roger-Louis), 


recus docteurs en médecine le 7 Juillet 4948, 
: ] 


RE 
meet 


recus docteurs en 
L 


A dater du 10 juillet 1948. 

MM. Boutonnet (Georges-Cyprien-Paul); 
Guérineau (Pierre-Marie-Matrice-André)ÿ 
Lindrec (André-Maurice-Arhille);: 

Mulet (Max-Charles-Henri-André 
reçus docteurs à médecine le Q juillet 1948 


A dater du 13 ju 
M. Datchary (André-Maurice-Hubert 
docteur en médecine le 12 | 
A dater du 17 juillet 1948.) 
MM. Brunel (Marc-Rager); 
Colimars (Maurice-Jean), 


reçus docteurs en médecine le 16 juillet 1148, 


A dater du 2 juillet 1948.) 

MM. Chataigneau (Paul-Louis) ; 
Collier (Gecrges-Eugène-Anne); 
Le Gall (Paul-Jean-Joseph 
Mathieu (Pierre-Martial 
Moulanier (Maurice-El 


4 


eçus docteurs en médecine le 19 
Ç J 


er-Carmélien), 


let 4948, 


(A dater du ?? juillet us.) 
MM. Cousin (Bernard-Touis-Camille); 
‘radel (Robert-Jean-Henri), 
reçus docteurs en médecine le 21 Juillet 1948, 


(A dater du 24% juillet 1948) 
M. Beytout (Daniel-René-Jean), reçu doc 
teur en médecine ie 23 juillet 1948. 


(A dater du 27 juillet 41948.) 
MM. Bessuges (Jacques-Louis); 
le Dämanvy 
Le Fers (Michel-Henri-Francis); 
Provencal (Jean-Roger), 
reçus docteurs en médecine le 26 juillet 1948, 


(A dater du z> puillet 1%48.) 
MM. Bozzi (sean-Bapuste-mierre) ; 
Cornet iLucien-Joseph) ; 
Laborde (Claude-Paul) ; 
Mauvais (Jacques-Henrl!; 
Roussithon (Jean-Pierre), 
reçus docteurs en médecine le 28 juillet 1948. 


(A dater du 31 luillet 1958) 
MM. Chapoux (Roger-starcel); 
Guiraud (Robert-Jean), 
reçus docteurs en médecine le 30 juillet 1948. 














\ 
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Gout (Pau!-Léon-Antoine-Martial), x 
(A dater du 18 novembre 4948.) Décret du 23 mars 1949 portant nomination et | Le Davay (Jean). | 
M, Chanalet (Yves-Agtoine-Henri), reçu do- promotion dans l'armée de terre (active) Santini (Edmond). 
teur en médecine le 17 novembre 1918. en faveur dun ancien éièvs de l'école M. le capitaine (chef de bataillon à Us un, | 
polytechnique. poraire) Souchet (Robert-Henry). | 
‘ 7 An u atQ F ni 
(A dater du 17 décembre 4918.) “ 
M. Bezes (Ilenri-Joseph François), reçu doc- | Par décret en date du 2% mars 1919, est Avec le grade de capitaine 19 
teur en médecine le 16 décernhre 1938. rommu et nornmé aux grades ci-après dans es 
'arinée Ge terre: MM. les capitaines: s 
(A dater du 18 décemlxre 1948.) ACTIVE Aruaud (taston-Jean René). 
M. Gillet (Bernard-Léon-Adrien), recu doec- , Bohrer de Kreuznach (Raoul - Marie - Jen, Dé 
teur en médecine le 17 décembre 1948. Transmissions. LONnZaeuc ;. 


(A dater du 21 décembre 1948.) 
(Henry); 
Jean) ; 

Peters (Jean-Ernes!); 

Peyron (Roger-Charies) ; 

Poirier (André), 
reçus docieurs en méde 
1948 


uM 


lehl 
Orio 


cine le %® décembre 
(A dater du 22 décembre 41948.) 
MM. Guillot (Jesn-François-Constant) ; 
Mignard (Olivler-Charles-Eugène) ; 
Touze Marcel-Emile}), 


reçus docteurs en médecine le 21 décernbre 
CES) 
A dater du 23 décembre 4948.) 
MM. Campana (Raymond-Dominique); 
Notrot (Jean-Emiic), 
reçus docteurs en médecine le 22 décembre 
194 
(A dater du 24 décembre 41948.) 
M. Aubert (Michel), reçu docteur en méde- 
tine le 23 décembre 1%8 
B. — Pharmacien sousldiculenané. 
(A dater du 23 décembre 1948.) 
M. Henry (Claude-Laurent), diplômé pPhay- 
macien le 22 décembre 1918 
” Par application des dispositions de la Hi 


du 17 février 19% et du décret du 22 août 
192% (art. 17), modifié par le décret du 13 sep- 
tembre 1946, les médecins et pharmaciens 
sous-lieutenants ci-dessus désignés prennent 
rang dans leur grade, sans rappel de solde, 


u 

31 décembre 1944 pour les médecins sous- 
tieutenants ; 

H décembre 
sous-lieutenants, 
et sont promus au grade de: 

Médecin lieutenant pour prendre rang du 
M décembre 1946; 

Pharmacien HMeutenant pour prendre rang 
du M décembre 1948. 

ce —- 6 @ € 


1956 pour les pharmaciens 





Déoret du 23 mars 194 portant adnission, 
nominations et promotions dans le Cadre 
dos officiers du service de santé des troupes 
colontaies (armée de terre, active). 


Par décret en date du 23% mars 4949, sont 


adnis dans les cadres actifs du service de 
santé des troupes coloniaies et nominés à 
tre définitif 


Au grade de pharmacien sous-ieutenand. 


(A dater du 19 décemihre 1918.) 

MM. Frédéric (Geonrges-Pierre-Jean); 
Joudrier (Claulde-Charles-Gustavc, 
diplômés, 


avant satisfait aux 
concours d'admission spécial 
de pharmacien sous-lieute- 
coloniales (armée active). 


appikation des 
du 17 février 19% et 
128 art, 17}, mod décret du 
13 septembre 1946, les prennent 
rang, sans r°-pel de solde, dans le pps de 
vhanmacien sous-lieutermant du M décembre 
foi6 et sont promus au grade de phanmacien 
leutenant du 31 décensbre 4%48. 


eng + 
Jreuves du 
{918 à l'enmuplol 
nant des troupes 


de ia 10! 
du 22 août 


sitions 
1,2 r 
décret 
par le 


intéressés 


Par disp 
du 


+ 
n 4 





+ 6 2— — 


_— 











fe Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4% décembre 4947.) 
di. Rivet (Pierre). 


2e Au grade de sous-lieutenant, 


prendre rang du 1er décembre 4935.) 


. Rivet (Pierre). 

Le présent décret prendra effet à compter 
du 1% octobre 4918 et n’entrainera pas de 
rappel de solde antérieur à <cetie date, 


+8 





Déoret du 23 mars 1949 portant modification 
au décret du 26 mai 1945. 


Par décret en date du 23 mars 1919, le dé- 
ret du 26 mai 1%M5, portant intégration des 
officiers des formes françaises de l'intérieur 
et prunotions {active et réserve) (tome 11: 
Détachement d'armée des Alpes, p. @), est 
modifféé comme suit: 


TROUPES METROPOLITAINES 
À. — ACTIVE 
infanterie, 
Au grade d'asytrant. 
(Pour prendre rang du % septembre 19.) 
Rayer: « Bonnefoy (Antoine-Emke) pe, 
B. — Résenva 
infanterie, 
Au grade d'aspirant. 


(Pour premire rang du % septembre 19H.) 
Ajouter: « Bonnefoy (AntoireÆmile) », 


--© Ÿ © 





Décret du 23 mars 1949 portant nominations 
dans les résorves (armée de terre). 


Par décret en date du 23 mars 1949, sont 
nornmés dans les cadres des officiers de ré- 
serve, à compiler du lendemain du jour de 
leur radiation des contrôles de l’armée active, 
les officiers dont les noms suivent: 


infanterie. 
Avec le grade de colonel 


MM. les colonels: 
Berger (Victor-Pierre). 
De Cahouet (Léon-Marie-Luc). 
De Chappotin !{Yves-Joseph-Marie). 
Goutard (Jcan-François-Adolphe) 
Graindart (Georges-Ulysse-Engène). 
Jarry (Clément-Louis-Félix) 
Larcher (Robert-Henri) 
Mariaux (Antoine4éoneard-Henrf},. 
Miche] (René-Marie-François)} 
Avec le grade de chef de batailles. 
MM les chefs de bataillons 
Cros (Edouard-Lécn-Robert). 
Düpuy (Edmond-Jean-Louis). 
Goubeaux (Louis). 





Avec le grade de capitaine nord-afrirem, D 
. de capitaine nord-africair idi 
gs on = \fricain Hamidia Ahmed 
M. le lieutenant nord-africain Bohedjers Be 
laïd. ‘ ‘ 
Avec le grade de lieutenant. ; 
MM. les l'eutenants: 
Blériot (Jacques-Bernard). F 
Bognon (Alfred-Charles-Georgesi, î 
Bonfls (Marcel-Marie-Antoins), C 
Marti (Antoine-Lucien). 
Morazzani (Hyacinthe). 
Piedefer (Jean-Raymomd). 
Treuvey (Claude-Pierre-Victor]. 
Avec le grade de lieutenant nord-africeg | 
M. le lieutenant nord-africain Sayasd Tayg 
ben Cheikh ben Sayad. | 


Arme biindée et cavalerie. 
Avec Le grade de lieutenant-colond, 
MM. les lieutenant-coionels: 
D'Audibert de Lussan (Paul-Emmanuel-erte, 
Roche (Pierre-Joseph}. 
Avec le grade de chef d'escadromns. 


MM. les chefs d'escadrons: 
Cazenave de La Roche (Marle - Mig 
Edouard). 
Finaz (Camille-Joseph-Victor-Marie). 
Gudin Ge Vaïllerin (Maurice - Jean - Mu 
Joseph). 
De La Barge de Certeau (Marie-Joseph-Henÿ 


Artillerie, 
Avec le grade de lieutenant-colond, 
M. le lieutenant-colonel Burger (Jean, 





Avec le grade de chef d'escadron. 
MM. les chefs d'escadron: 
Giraud (Louis-Viclor-Eugène). 
Michel (François), 
Avec le grade de lieutenenk 
MM. les lieutenants: 
Bargheon (Maurice-Gérard-Charkes), 
Laurent (Roger-Jean). 
Transmissions, 
Avec le grade de colonel. 
M. le colonel Charles (Alix-Maurkeæ. 


Avec le grade de chef de batailles. 
ne chef de bataillon Margelin (Edmeæ 
in}. 

Cadre des adjoints administratifs des oo 
de troupe. 

Avec le grade de lieutenant-colona 

MM. les lieutenants-colonels : 
De Batz de Trenquelleon (Louls-&farc-Antoisét 


MEROT (Marcei-Louis). 
—% 0 6 — 
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pécret du 23 mars 1949 portant nomination 
au de de sous-lieutenant arme blindée 
et cavalerie (réserve). 





par décret en date du 23 mars 1949, est 
pommé au grañe de sous-lieutenant de réserve 
de cavalerie, pour prendre rang du {+ juin 
À l'aspirant de réserve de cavalerie Si- 
mon (Maurice). 

cette nomination ne comporte aucun rappel 
é solide. 


De 
e— 





pécret du 23 mars 1949 portant admission 
dans les réserves (troupes coloniales). 





Par décret en date ds 23 mars 19419, est 
nommé dans les réserves du service de santé 
ces troupes coloniales avec son grade et son 
ancienneté de grade: 

M. le médecin colonel Urvois (Francis- 
Marie), pour comptez du-10 février 1919, date 
à laquelle il a été admis à la retraite à titre 
d'ancienneté de services. 

dl. © &- 





Décret du 23 mars 1949 portant admission 
dans les réserves (troupes coloniales). 


ee 


Par décret en date du 23 mars 19449 est 
mmé dans les réserves de l'infanterie «<o- 
ioniale avec son grade et son anciennelé de 
grace : 

M. le chef Ce bataillon Denimal (Alphonse- 
Léo-Robert), pour compter du 16 février 1919, 
date à laquelle il a été admis à la retraite à 
tre d'ancienneté de services. 


+ ® &— 





Décret du 23 mars 1949 portant acceptation 
d'offres de démission et admissions dans 
le cadre des officiers de réserve. 





Par décret en date du 23 mars 1949, sont 
ameplées les offres Ge démission de leur 
grade présentées par 1:s officiers de l’armée 


active dont les noms suivent: 


Infanterie. 
M. je lieutenant Malasse (Roger-Gilbert- 
Edmond). 
M. Je  sous-lieutenant Bourricr (Jean- 


Claude), 


Artillerie. 


M. le capitaine Chanrion (Fernand-Marie- 
mont), à compter du 1er avril 1948, 
M. le lieutenant Lant (René-Emile). 


Cavalerie et arme blindée. 


M. le lieutenant Colonna (Pierre-Louis). 
= , le lieutenant de Cazenove (Henri-Max- 
M. je sous-lieutenant Lechartier (Jean-Ma- 
mie), 
Train. 
M. je capitaine de Mieulle (Roland-Alfred- 


den). 
M, le lieutenant Florence (Pierre-Eugène- 
Jean). 
, Les officiers sont aëmis, avec leur grade, 
“ans le cadre des officiers de réserve de leur 
arme respective, à compter du jour de leur 
Sacialion des contrôles de l'armée active. 
© 0 S— ——— — 





Décret du 23 mars 1949 portant acceptation 
de démission d'un officier (armée de terre, 
réserve). 





Par décret en date du 22 mars 1419, est ac- 
teplée, pour compter du 25 janvier 1949, l'ot- 
Îre de démission de son grade présentée par 

ie SOus-lieutenant de réserve d'artillerie 
(Auguste). 





—+e+- 





Décret du 23 mars 1949 portant acceptation 
d'offre de démission d'un officier d'active 
(troupes coloniales). 





Par décret en date du 23 mars 1M9, est 
accepiée, pour compter du 1er mars 1949, 


l'offre de démission de son grade présentée 
paf M. le lieutenant! Jolivald (Michel-Marie 
Louis), du service des watériels et bâtiments 
coloniqux. 

Cet officier est nommé, avec son grade et 
son ancienneté grade, dans réserves 
du service des matériels et bâtiments colo 
niaux, pour compter de la même date. 


D RER 


} s 
ue les 





Décret portant promotions dans le cerps 
des officiers d'administration de la marine. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 mars 
1919: page 26%, 2e colonne, au grade d’offl- 
cier en chef d'administration, au lieu de: 
« M. Le Cocq (L.-L.-M.) », lire: « M. Le 
Coqgc (L.-L.-M.) ». (Le resle sans change- 
ment.) 

—* © &- 
Remises de débets. 

Par arrété du ministre des finances et dés 

affaires économiques et du secrétaire d'Elat 


chargé de ia marine en date du 41 jan 
1919, il est fait remise gracieuse 

Mme veuve Jean Boutier, domicilite 
Blanc (Finistère), de = <omme de 59.99 
dont elle a été con:titute débitrire envers 
l'Etat pour trop-perçu de délégation de 1%0 


à 1947. 
— te —— 


Par arrêté du min 
affaires économiques l 
chargé de la marine en date du 
1949, il est fait, sous réserve du ve 
préaiable d'une somme de 5.000 F, remise 
gracieuse de dette à l'ex-second maître 
canicien Blacas (Victor), domicilié à 
Fours-la-Plage (Var). de la somme de 17.354 F 
dont il a été constitué débiteur envers l'Ela 
pour trop-perçu de solde en 19%. 


| —— + 0 &— 


Par arrêté du minstre des 


affaires économiques et du 
chargé de la marine en date du 11 
1919, ii est fait remise gracieuse à Mme veuve 


Guichaoua, née Danze, 19, rue Jean-Jacques 
Rous<eau, à Audierse (11nistère), d'une dette 
de 19,290 F dont elle a été con-ttuée débi- 


trice envers L'Etat pour trop-perçu de délé- 
gälion. 





—+ 0 + 


Personnels civils exteriesr de J» puerre, 


INTENDANCE 


arrôté en date du 10 mars 1919, les 
liaires temporaires des services 
extérieurs dont noms 5 Ù 
risés dans les casres complémen 
nommés aux emplois ci-après, à compier a 
jer juillet 1946: 


Par 
ernpioyés aux 
uvent sont! ia 


aires, et 





icsS 


Ge régi) 
(Made'eine), 


it de bu- 


de 


Mme Dandrelie ag! 
reau de 3° classe. 

Mme Moraux (Jeanne), 
de 7° ciasse, 


agent bureau 


agent de bureau de 











Par arrété en date du 12 mars 4919, l'eme 
paoyé auxiliaire temporaire des servi'es exté- 
rieurs dont le nom sut, est risé dans 
le cadre complémentaire et nommé à l’e nf 04 
Ci-après, à « Hupie au 1" } et 1916 

Tunisie 

M. Gotran Se..am £ t de buresu dé 
{re classe 

Les titu'a sal : J ronc cées par s dt UYx 

PELCS ( 1ESSUS 71 sul { nées au ré- 
Suitat de l'examen médical prévu por la <in 
Cuiaire n° 8% — 22 B/4 du n + des 
finances en date du 29 juin 1918, et la CG M, 
ne 9 PC/4 du 16 juillet 1448 

— 6 @ &-——— 
TRANSMISSIONS 

Par arrêté en date du 11 mars 199, gant 
titularisés dans le cadre nértmal des commis 
administratifs, à compter du 1er janvier 19:83 

Mme Papeau (Marie-I se), du € innie- 
ment supérieur des | niss.ons de l'arme 
de terre. 

M. Kuhn (Joseph), du service de 1S= 


missions de la 6° règion militaire. 








Conformément aux dispos de tic'e 3 
du décret du 29 avri 1003, 'S vas 
sont nommés à la dernière classe de leur 
emploi. 118 recevront, le cas é l, Ce 
indemnité compensatrice nn souunise à re- 
tenue pour pension civile, dans Les 
tions prévues par :e décret n° 46-19% du 
12 septembre die 

— 6 0 + —— 
Admission à l'honorariat 


(armee de terre, reserve). 


1959, les offl'iers 2 


"1vés des Ci 


Par décision du 16 mars 
réserve du materie!, 
ci-après, ont élé adinis à l'honorariat de leur 
mrade, à CO 
des cadres des r 


3 janvier 195 
M. le colonel Guyot (Ilenri-Jacques-Pierre), 


+ 


nrier A 4 e de jet dx 


? 
oc Li 
servés (art, 23 de la 


\ 


MM 


Bourloton (Théophilk 
Marlin (René-Marie 
Les commandants: 
MM. Coulon 
Micntel 
Talbot 
Les capitaines: 

Drouet (Eugèni 
Weill (Ja ques 


Les lie 
Cha:bonnier (Re 
Duziez tRené-Pai 
Garnier (R 
Gucrbert 
Kalinovski 





MM. 


1 


itenante : 


‘-Jean). 

Marie}, 

né-Marcel) 

(Jean-Etienne}. 
(Igor). 


MM 


Motreul (Paul-Joseph}). 
Rochas (Paul-Louis-Pierre). 
SIMON fAlexandreMarie-Victor}, 


Speranza (Joseph-Lucien). 
Veuillet (Jean-Ilenri-Maurice). 
<> — 





Nomination au grade d'aspirant dans l'armée 
de terre (réserve) en faveur d'anciens êleves 
de l'école speciale militaire interarmes, 

1914 sont promus 

armée dc tr 


Par dérision du 21 mars 
au grade d'aspirant dans 1 
(réserve) : 


Arme blindée, cavalerie, 
re 1916.Y 


rane eu 22 septemi 


(Henri). 


(Pour prendre 
M. da 

(Pour prendre rang du 3 octobre 1918.) 
di. Bertho (Heénri-Joseph-Marie). 


—> 4 


Maisire 
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Constructions navales. 


Par décision du mimistre de la défense na- 


tionale et du secrétaire d'Elat chargé de la 
Ina i nié n date du 21 pr 159, ont été 
inscrits au tableau d’avarx nt de l’année 
1919 les chefs de tra aux et a en nts techniques 
der constructions navales (cadre latérai de 
l'4 issement de saint Ton z) dont les noms 
suivent, en service 4 l'établissement de Saint- 


Trope: 





l'our le grade de chef de travaux (4e échélon). 
M. I! na (Pierre). 
I | { ( } ’ + } pri “pal 
At Culoe \fa 
Pour la 2 ci l'ag li que principal. 
M, 3 
ee mn me — — — “liée €} ue — ne 


Directions de travaux. 


Par décision du mi re de ja défense na 
tlonaule et du secrétaire d'Etat chargé de la 
marine en date du ?1 mars 1949, ont été ins 
cri in tabuenu d'avancement de l'année 1949 
les agi 8 Administratifs des directions de 
travaux ] litéral) d les noms suivent, 
en & ce à i ment de Saint-Tropez 

IX À l 
H rade d'agent adiminist } principal 
d 2e Cl / 

M1 Fria (Ant 
Pour la 1re ci d'ag t admtnistra!il adiotnt 

Mr B tt (M 

IN IPTIH N( \ 3 


Néant. 


mme — fée QD ee me mena 


Tableau d'avancement pour le grade d'ingé- 
nieur des directions de travaux" de 2° classe 
des constructions et armes navales. 


Par décision 4 ministre de Ja défense na 
tionale et du rétaire d'Etat ns de la 
marine, en date du 18 mars 1949, ont été 
inscrits au tableau d'avancement pour le 
grade d'ingénieur des directions de travaux 
de ?% classe dé constructions et armes na 
vales, les agent techniques principaux et 
agents techniq dont les noms suivent 

Inscription antérieure. 

M. G (Marcel), agent technique princi- 
pal & lasse des cozisuctions navales 
inscri] I velles. 

MM 
Bothua (Ernest), agent tecnnique principal de 
ire classe de onstruction navales. 


Cann (Pierre, agent technique principal de 
ire classe des « strüuctÜions navalt 

Morin (Clément), agent technique principal 
de 1r° classe des constructions navales. 

Le Cogu (Charles), agent technique princi 
pal de 2 classe de l'artillerie navale 

Brétecher (Georg agent technique princli- 
pal de 2 classe des constructieas ravales 

Bouri Paul! . Acent te AT 1 (Up writ il 
2 classe de l'artillerie naval 

Gibelli (Charl \ t technig | 
de # classe des constructios x ,vales 








Sancho (Lucien 1), 


agent technique principal 





de % classe des constructions navales. 

Renault (Jean), agent technique principal de 
3e classe des constructions navales 

Colonna (Etienne), agent technique principal 
de 3 classe des constructions navales. 

Fritz (François), agent technique principal de 
3 classe de constructions navales 

Peron (Marcel), agent technique principal de 
x» Ccla d constructions navales 

Kermazgoret vent technique princi- 
pal de [ rie navale. 
avant (RO technique principal 
de 3% cla uctions navales. 


C 


vnrdavart { 








Re and), agent 


technique prin- 





cipal de 3° classe des constructions navales. 

Hennequin (René), agent ti “jte de 
{re classe des construi tions saone 

Savoym (René), agent technique de re «lasse 
dt oustruchions navaies 

Le Gall (Jean), agent technique de 1re classe 
des constructions navales 

Quémener (François\, agent technique de 
{re classe de l'artillerie nav ile. 

Larivière (André), agent technique de 1” 

lasse des »nstructi navales 

Morvan “Jos h azent technidaue de {7° dasse 
de l'artill , ile 

Becam : (héodo: zent technique de 
{re e des co tructions naval 

Ailiaud Fra s), «à t nique de 
{re <la sd constructions navales. 

Kerdoncuff (Fer agent technique de 
{re classe d l': e naväa 

Truc Félix), agent technique de {re classe 
de jarlrier!e navale 

Pailh Francois nt t ique de re 

isse de l'artill navä 

Kerfridin (Aimé), technique de 1® 
clans d l'a na ‘ 

Mevel (AI! ag technique de 1re classe 
d> l’art naval 

Stéphan (Fr ois a t technique de 
{re classe de l'artillerie navale. 

Stéphan (Abel), agent technique de 1re classe 
de l'artiller navale 

Marchand (Julien), agent technique ds 
{re se des construclions navales. 

Ti nié Mar agent technique de {re 

les c Uuonis ] lt e 

Mart l Pierri û t technique de 
{re ç] { truction navales. 

Bescond (René;, agent technique de 1re classe 
des constructions navales 

Le Moign (Gabriel), agent technique de 
{re € des constructions navales. 

Fancher (Charles) agent technique de 
{re classe des econstruclions navales. 

Martin (Henri), agent technique de % classe 
des constructions navales 

Flégeau {Louis}, agent technique de % classe 
des constru ns navales 

Menesguen Jean), agent technique de 
2e classe de l'artillerie navale. 

Guermeul (François), agent technique de 
2e classe de l'artillerie navale 

Massol (Georges), agent technique de 
2 classe des constructions navales 

iürilat Jean), agent technique de 2% classe 
de l'artilleric navale 

Péron (Euenne), agent technique de 2e classe 





des construc 


hons navales. 


r (Claude), agent technique de 2 classe 
‘onstructions navales. 
Max), agent technique de 2 classe 
nstructions navales 
Pi agent technique de 2% classe 
H ions navales 
Jean, agent technique de æ cl 
truc {ions navales 
Yves}, agent technique de 2e classe 
constructiofñs navales 





, 26 Mars 1949 
es" 
Bonnegrâce (Jean), agent technime 4 


% classe des constructions navales. 
Peyre (Félicien), agent technique de 


de l'artillerie navale.  … 
Martinot (Marcel) agent  techni 4 
% classe de l'artillerie navale. 1 
Le Saec (Corentin), agent techr d 
2e classe des constructions naval è 
Cornec (GuiNaume), agent t F 
2e classe de l'artillerie naval ù 
Roussel  ( Camille ) agent  tecl 4 
2e classe des constructions 1 é 
Mitteaux (Georges) agent tecl 
2e classe des constru ns nava j 
Chagneau {G ustave}, agent technique 4e 
Ze classe des constructions navales $ 
F-raud (Re er), agent technique 


de s constructions navales. 





Quéré (Emile), agent technique de 2+ ” 
des constructions navales. 

Chauvet (Edouard), agent tec! da 
2e classe des constructions n!: 

Riou (Gabriel), agent technique de . 
de l'artiilerie navale. 

Bourhis (Paul), agent technique de 2e 
des constructions navalas, 

Père (René}, agent technique de 2 « de 
l'artillerie "navale 

Lelièvre s), agent tech: 1 , 

19 : 2 Le) 

des constructions navales 

La Vezo (Jose] h) agent tech] 44 
2e classe des constructions naval 

Lombardo (Raymond), agent tech ls 
2% classe des constructions navales 

Renard (Claude), agent technique de i:34 
des constructions navales, 

Laurent (André), agent technique de 2s : 





de l'artillerie navale. 

Astier (Eugène), agent technique de 2? “4 
des constructions navales. 

David (René), agent technique de 2? 4 
des constructions navales, 

Ropert (Jean), agent technique de 2e : 
des constructions navales. 

Chaïx (Henri), agent technique de 2 classe 
de l'artillerie navale, 

Brossard (Raymond), agent fe e ds 
2e classe de l'artillerie navale 

Spagnol (Francois), agent techn de 
2e classe des constructions nava 

Lacroix (Gabriel), agent technique 
2e classe des constructions navales 

Laronche (Charles), agent technique de 
2e classe des constructions navales 

Duteil (André), agent technique de à 
des constructions navales. 

Chanteloup (André), agent technique de 


se classe des constructions navales 


Rance (René), agent technique de 5° ‘ 
des constructions navales. 


Le ministre de la défense natiorale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Elat chargé de la marine, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
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Tab!lsau d'avancement de 1949 
(armée de mer, réserve). 


Rectificatif au Journal officiel äu 13 man 
1919 : 


Page 2588, au grade de capitaine de corvelit 
de réserve, après Petit Dutaillis, au lieu & 
« Noualhetas », lire: « Nouailhetas » 

Même page, au grade de lieutenant : 
seau de réserve, après Meunier, au lieu & 
« Muller (Jean- Emil €) », lire: « Muller Jean- 


Baptiste), 











æ 
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Tableau des désignations ccl0niales 
du 25 mars 1949, 


101 : 4 mac r ur © 
rwonnels Ci-dessous désignés pour corn- 


services outre-mer devront rece- 
* à 


Les 
tinuer leurs 








voir les vaccinations réglementaires et béné- 
Acii r de la permission de départ 4 nial 
ava date fixée pour leur embarquement. 
A l'issue de cette permission, ils r 
{ sr. 6 Ss CL COoHIUt i à rer 
| ice jusqu’à leur vocation par le 
4 int du D. IL T. C. (ou réception 
d'u e de la direction des troupes Colo- 
à s affectant à 1! idrement d'un 


Le commandant du D 


, étre inf 


IL T. C. doit, en 


, 1 CRE” } 
né ue 1. LR is hi 


, TCP 
[A it 4 
] L 1’ , | " 1" "NT 
qu de nature à retarder l’emharque- 
d ] rép 
ï du personnel fNécilé. 
en : * + : 
Seuls, les isolés d'A. F. N. rejoindront di- 
rectement le D. EL T. C. à l'issue de leur 
perinis n. 
: } sa F 
fl Leur embarque it sera assuré pur 
dcpôt des isolés des troupes coloniales 
lle pour les militaires devant servir 


s Cadres; 
rvice colonial de Borcesaux ou de Mar- 
ur ceux qui doivent servir hors ca- 





Les départs pouvant avoir lieu par voie 
aérienne aussi bien que par voie marilime, 
est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de route 

II — Les demand:s 4e concession de pas- 
sage gratuit formulées par les militaires qui 
désirent se faire accompagner de leur famille 
à adresser, par la voie hiérarchique: 

jo Pour kg militaires dans les cadres, an 
ministère de la France d'outre-mer (D. A. M.), 
section transports, 27, rue Oudinot, Paris (7°); 

2° Pour les militaires hors cadres, au ser- 
vice colonial: 


De Bordeaux, ?, rue 











Lois, pour la 


D 


Afrique et 


Esprit-4 


Côte occidentale française d’ les 
antilles ; 

De Marseille, 3S-40, boulevard de la Major, 
pour la Côte française es Somalis, le Paci- 


tique et l'Océanie; 

> Provisoirement, les militaires 
ir Madagascar et l’Indochine ne pourront 
iresser leur d mande de concession de pas- 
sage graluit qu'après leur éébarquement 
outre-mer. 
Nota, — L'a 
l'Afrique occidentale française, l'Afri 
toriale française est suhoronné à 
commandant supérieur des 
intéressés. Cet avis est favorable 
mesure des logements disponibles. 
Aucune demanfe à ce sujet ne doit être 
adressée au général commandant supérieur 
des troupee de l'Afrique occidentale française 
avant le débarquement sur ce territoire 

IV. — Au cas où des militaires auraient été 
mutés, il y aura Gen aviser le dépôt 
des salés ds troupes coloniales de Mar- 
éeille. 


désignés 





cheminement des familles sur 
jue équa- 
l'avis du 
+ 


général territoires 


: Li 
dans la 


1: 
ie 


TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 


A, — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


L — Embarquement à partir du 2% mars 1919 
Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 

M. Pujo (Henri), E. M. P. 1 C. ét 
de la défense nationale, sction 
(régularisation). 

Y. — Embarque 


a) Infanterie cCloniate,. 


ment à partir du 1° avril 1939, 


Sous-liculenant. 


M. de Périer (Yves), 3/%6° régiment G'in'fan- 
terie métropoiitaine (inis à La disposition 


ds troupes coloniales). 





OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





b) Service de santé cal0nial. 


C) Interndance coloniale. 


M. Bourseguin (Julien), dire 
tooniaies SCrviee au 
gnalion pour l'Afrique 
de cet offlcier, parue 
ne 36 du 2 décembre 





I, — Embarquement à partir du 10 avril 1949. 
Artillerie coloniale. 


Lieutenant-colonel, 


M. Tillou André), centre admi tif aes 
troupes coloniales dans ia métropole 
dun D 1 42! a 


IV, — Embarquement à partir 


Intendance coloniale, 


OFFICIER 


D'ADMINISTR ATION 
Lieutenant. 


, Organe liqu 
P iris 


M Coustenoble 


intendance colonial 


Désiré) 
É 


V. — Embarquement à partir Cu % mai 
a) infanterie coloniale. 


Chefs de bataillon. 
MM 
Rouy (Georges), régime 
missions. 
Autard (Marius), E. M. P. L C., 
la France d’outre-m°r, direction des atfaires 
militaires (capitaine au tableau d'avahce- 
ment). 


nial des trans- 


nt col 


ministère de 


MM. 
Leproust (Louisi, 


centre adimninistratif <es 
troupes colonia ] 


es dans la métronole. 


uphrasie-Clotilde (Roger), 15° régiment de 
tirailleurs sénégalais (précédemment dési- 
gné pour les Antilles, non embarqué) 
larisation). 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


colo 


MM. | 
Baud (Jean). 4e bataillon d'infanterie 
niale. 
Durand 
lonia!®. 
Aîllet (Jacques), 

loniale, 


(Albert), 3° régiment G'infan!'erie co 


b) Artiltcrie coloniale. 
Capitaine, 


M. Chenivesse (André), {7 groupe du 2 régli- 
ment d'artillerie coloniale (lieutenant au 
tableau d'avancement). 


Sous-lieutenant 


M. Boulln (Paul), bataillon colonial du service 
du matériel (pour emploi S. M. 
B. C., catégorie « armement » optique « Z »). 


, 


servir en 


c\ Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 
CATÉGORIE « ADMINISTRATIFS s 
Capitaine. 


M. Grimaud (Jean), centre de rassemblement 
ét de transition colonial dans la métropole. 

















d) Intendance coloniale. 


OFVICIENS D'ADMINIS ATION 
Lieutenants 
Ml 
Cl e des sul es 
L4 1 Fr 1e 
LT l 1 n 
aa } 


€) Adjornt administratit des 
coloniaux, 


corps de troupe 


1; Service re santé colonial. 
Pour servir dans les cadres. 


MÊDECIN 


Jean), fre 


ut 
AFACAUTISICS 


M Lartivau temi-brisade coalontale 


de commandos p 
Pour 


scrvir nors 


cadres. 
MÉDELIX 
Capitaine. 


centre d'instruction ce 


M. Kerbastard (Pierre), 


lonini de l'arme 


blind 
bunure 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Lieutenant. 
M. Rréchet (Marcel), pl | e centre de 


a) Hfanterie coloniale. 


Licutenant colonel 

M. PBeaudoux (René), 13° régiment de tirafl- 
leurs sénégalais (chef de baluillon au ta- 
bleau d'avancement) 


MM. 
Coti (André), G régiment de trallleurs 
galais 
Dumas (Jean), 13 régiment de tirailleurs sé 
négaiais 
Valery (Félix), 12° régiment de ürailleurs sé 


négalais. 


sûné- 


Lirulenants et sous-eutenants 


MM. 

Petot (Bernard), J°* régiment de 
négalais 

Guillou 
sénégalais. 

Fauth (René), 5e régiment de 
négalais 

Allegret (Félix), Ge régiment de tirailles:23 s6- 
négalais 

Cloitre (Yves), 13° regiment de 
négalais 

Vincent (Raymond), 3° régiment de Uratlleurs 
sénégalais. 

Guichard (Jean), 4° batalllon de tirailleurs sé. 
négalais 


tiraileurs sé 
Marie), 13° régiment de 


tirailleurs sé- 


Urailleurs sé- 


b) Artillerie coitoniale, 
Cépitatne 


M. Bruneau (Jean), 1er groupe du 7e régtment 
d'artillerie coloniale 


Lieutenant. 


M. Marcuccl (Antoine), 1° groupe du 7% régi- 
ment d'artilierie colonigle. 
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DE DÉSIGNATIONS POÉCÉDEMMENT 


INSERERS 


ANNTLATION 


go Au Journal officiel n° 49 du 25 février 1919. 


ile Quantin 
continuer 


is lieutenant d'artillerie € loni 
(Lou désigné d'autre part 
3 ser Extréme-Orient. 


po si 


g: Au nal ofliciel no 49 du 25 février 1949 
Lieu int-colonel d'aduninistration du ser 
vice de l'intendance coloniale Bournizeau (Jo- 
s”b} iésioné d'autre part pour continuer ses 

8: fl [DE frique équatoriale française. 

Ge Au Journal officiel n° 22 du %6 janvier 1949 

Ilors cadres 
NI üicutenant-colo Al (Robert), 
du ss «li in! Co \! je ié d'outre 
part Co! f S “ dans les 
14 »s en EX me -0 
k” \ ] nal officiel 7 19 4 » r 1949 
Dans les Cadres 
Alt capitaine Fra 1 (André) de la 
“= | ide coloniale de commandos pa 
fachu era désig u ‘urermnent 
Hh_ — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 
£. -- Cinbarquerment à partir du 15 avril 1949. 
infanterie coloniale. 
Chef dt hatatilor 

M Co nat (Eugène), dépôt des isolés des 
trot coinniales (pré édecnent désigné 
pour ie \ CUVAI Hot emmbarqui 

EH. — Einbarquement à partir du 25 2vil 1949 

intendance coloniale. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Lieutenant-colonel. 

M ! eau (Joseph), intendance de la &r 
g4) ( i (La d nation pot Pas i- 
q! 1 ile française de cet offi r, pa- 
rue au Journal of »! du ?5 février 1949, 
est a! 6.) 

Capit e 


M. Penn (P e}, organe liquidalt je l'in 
tendance coloniale, Fréjus 
Lieutenant 
A Paul), 6 1: nn ! ire 
SIL. — Embarquement à pa du 25 mai 1949. 


a) Infanterie coloniale. 


Lieutenants. 
MM 
Raynaud (Picrre), centre d'instruction colonial 
& l'arme bliniée « blindés ». 


d'infanterie 


Drsn: 1f 
Cüuoniale, 


(Claude), 94% régiment 


b) Artillerie coloniale. 
Colonel. 


M. Ragot (Jean), E. M. P. A. C. 


mili'aire, 


, & régton 
Sous lieutenants. 
MM 
François (Pierre), 
du service du 
emploi $s. M. B 


bataillon colonial aulonome 
imatdeuf (pour servir en 
C., Calézorie « administra- 


D ») 
Lchadens (Jean), bataillon colonial autonome 
du service du mnalériel (pour servir en 


sinploi S. M. B. Gæalégorie « armement », 
ovlique « Z ») 





c) Service de santé colonial, 


Pour servir hors cadres. 
MÉDPCINS 


Colonel. 


M. Giraud (Jacques), hôpital militatre 294, 
Fréjus (médecin lirulenant-colonel au (a- 
bleau d'avancement). 


Commandants. 


MM. 
Trinquier (Emile), institut Pasteur, Paris. 
Aballea (Jean), hôpital Michel-Lévy, Marseille 


(pour servir au Carneroun). 


IV. — Embarquement à partir du % juin 1949. 


a) 1Infanterie coloniale, 
Sous-lieutenant 
{5e régiment de ti 


(Michel), ailleurs 


b) Artillerie coloniale, 


Capitaine. 


M. Dunover 


1e régiment 


de Segnnzac 


d'artillerie 


(Guy), {er groupe du 


coloniale. 


INSÉRÉE 
e 1918. 


DÉSIGNATION PRÉCÉDEMMENT 


505 du ?8 décemb 


ANNULATION DE 
Au Journal o[/iciel n° 


Sous-lieutenant d'administration du service 
de l'intendance coloniale Bourseguin (Julien), 
désigné d'autre part pour continuer ses ser- 
vices en Afriqu: occidentale française. 


C. -— POUR SERVIR À MADAGASCAR 


{, — Embarquement à partir du 25 mars 19:9 
Adjoint administralif des corps de troupe 
coloniaux. 


Commandant. 
M. Colin 


d'outre-mer 
gularisation). 


(André), tère de la France 


alliés) (ré- 


minis 


(comité des surplus 


H, — Embarquement à partir du 25 avril 1949. 
Infanterie coloniale, 
Sous-liculenant. 


M. Decamp (Georges), 2e régiment d'infanterie 
coloniale (par permutation avec M. le lieute- 


nant Delalouche, du 2e régiment d'infan- 
terie coloniale) (régularisation). 


UT, — Embarquement à partir du 25 mai 1949. 


«) Irfanterie coloniale, 
Caputaine. 


(Marle), {er 
coloniale. 


M. Poullet-Osier 


régiment d'in- 
fanterie 


Sous-lieulenant. 


M. RBaudet (Léon), 
coloniale 


fer régiment d'infanterie 


b) Artillerie coloniale. 


Sous-lieutenanis. 
MM. 

Jesne (Aloys), bataillon colonial autonome du 
service du matériel (pour servir en emploi 
S. M. B. C., catégorie « administratif »), 

Harbourg (André), bataillon colonial autonome 
du service du matériel (pour servir en 
emploi 3. M. B. C., catégorie « armement » 
opuque s &»), 


"| 





ee 
c) Service de santé coloniai, 
Pour servir hors cadres, 
MÉDECINS 
Commandant. 

M. Adamy (Rémy), 3° régiment 4" \finterie 
coloniale (capitaine u tableau d'a ance. 
ment). 

Capitaine. 


(Jean) 
le (pour 


{er régiment d'intam 


M. Le Bousse 
ia servir à la Réunion) 


us 
terie colon 


IV, — Embarquement à partir du 95 juin 40%. 
Infanterie coloniale. 
Sous-lieutenant. 


M. Ie Chevoir (Pierre), 


oir C 15 régiment de 
railleurs sén ‘galais 


D. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


Embarquement à partir du 25 juin 1%49, 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
CATÉGORIE « ADMINISTRATIF s 
Lieutenant, 


M. Golder Moger), 


6 régiment de tira 
sénégalais. 


lleurs 
E. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
[ — Embarquement à partir du % avril 19 
Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 


Rullier (Paul), dépôt sg isolés des troupe 
mr iales (pour ser ir en Guyane), 

IT. — Embarquement à partir du %5 mai 114$ 
a) Service des matériels et hâtiments 
coloniaux, 

TRANSMISSIONS 
Capitaine. 


M. Alata (André), 
missions. 


régiment colonial des trang 


b) Intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 2% classe. 
M. Neron (Mené). 


d'outre-mer, 
res. 


Francs 
nilitak 


ministère de la 
direction des affaires 
c) Service de santé colonial. 
Pour servir dans les cadres. 
MÉDECIN 
Capitaine. 
M. Montagne (Fernand), hôpital militaire da 
Lille ‘pour servir à la” Guadeloupe ; 


IT, — Embarquement à partir du 25 juin 19 
a) Artillerie coloniale. 
Capitaine. 

M. James (Henri), fer groupe du 7 régiment 
d'artillerie coloniale (lieutenant au tabea5 
d'avancement). 

b) Chancellerie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Benesteau (Paul), état-mafor du génèra 
commandant supérieur des troupes de 1 
niig, 
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DE DÉSIGNATIONS PRÉCÉDEMMENT 


ULA N 
out INSÉRÉES 
Les désignations pour les Antilles: 
pu chef de bataillon d'infanterie coloniale 
> | {Eugène}, du dépôt des Isolés des 
L ne l'infanterie { [M ‘ale Euphra- 
ere Du « i 2 i : à # ne 
< afiotilde ger), du {# régiment de ti- 
ice. 5 ézalais. 
mec au Journal officiel des ?6 novembre 
Der! 95 février 1919, sont annuïées, 
an 
in), F POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
19 { — Enb rquement à partir du 2 mal 1919. 
Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres. 
# Commandant. 
Œ Vmcnt 'Georges), hôpital militaire 294, 
Préius. (Capitaine au tableau- d'avance- 
; men 
EE — Emberquement à parür du 25 juin 4949. 
x Infanterig coloniale. 
Lieutenant. 
M Rosty (Paul), 13 régiment de tratleurs 


sénégalais. 
" G. -- POUR SERVIR A SAINT-PIERRE 
ET MIQUELON 
mbarquement à partir du 15 avril 1949. 
Service de santé coionial. 
MÉDECIN 
Commancent. 


fAÏlfred) ; 
santé colonial 


KH Salaun éci 
$ ærvice ce 
krisation). 


' 'a We 
e d'appit 
} 
(h 


( 
ors {0 


XL — POUR SERVIR €N EXTREME-ORIENT 
L — Embarquement à partir du 4er avril 14919. 
Service de santé colonial. 

Pour servir dans les cadres. 


MÉDECIN 


Licutenant-colonel. 


M. Augère (Robert), dépôt des isolés des 
troupes coloniales. (La désignation de cet 


officier pour l'A. O. F. 
au Journal officiel du 
annulée). 


(hors cadres), parue 
25 janvier 4949, est 


LL. 0e 11 
11 


4. — Embarquement à partir du 25 1949. 


a) Infanterie coloniale. 
Capitaine. 


M. Girardin (André), 4er régiment d'infanterie 
coloniale (précédemment dés'gné pour l'A. 
0. F., non embarqué, régularisätion). 


Sous-lieutenant. 
M. Fauscurier (Gérard), 3 régiment d'infan- 
terie coloniale. 


b) Artillerie coloniale. 
Sous-lieutenant. 


M. Quantin (Louis), 1e groupe du 2e régiment 
d'artillerie coloniale. (La désignation pour 
l'Afrique orientale française de cet officier, 
parue au Journal officiel du 25 février 4949, 
est annulée). 


WI. -- Embarquement à partir du 25 mal 1949. 


a) Infanterie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 


M. Baud (François), E. M. P. I. C., état-major 
de ja subdivision de Montauban, 








Che! de bataillon. 


M. Farand (Charles), fer régiment d'infanterie 
€ niale 
cCapu \e8. 
MM. 
Noirtin (Claude {er r ent d'infanterie co- 
loniale 
Verdier (Pierre), dépôt des 1s les troupes 
coloniales (hors tour (volontair 
R Jacques) ü t des olés des tr nes 
niales re { - Vo ; 
\d 11 


MM. 

Villacèaue régiment colonial 
seurs de chars « blindés ». 

Dalaudier (Roger), 4er régiment de marche du 
Tchad. « Blindés »,. 

Morin (Roger), régiment colonial de transmis- 
sions (transmissions). 

Vial (Georges), {er régi 
niale. 

Bosquillon de Fresrheville 
ment de marche du Tchad, 
ithois (Hubert), centre d'instruction colonial 
de l'arme blindée. « Blindés », 

Cléret (Henri), centre d'instructi 
de l'arme blindée. 


Luc), de chas 


fanterle colo- 


nent d’in 


(Alain), 


{er régt- 


n colonial 


b) Artillerie coloniale. 


Capitaine. 
y (Victor), 1er groupe du 2e régiment 
rtilerie coiotia le. 


Lieutenants et sous-licufenants. 
MM. 
Claudel 


ta title mins 
d'arüllerie coloniale 


Marcel), {er groupe du {er régiment 
(volontaire). 


Jambon (Robert), 1 groupe du 2e régiment 
d'artillerie coloniale. 
Corcuff (Paul), {1 groupe du 2e régiment 


d'artillerie coloniale (volontai 
Cattoen (Claude), 4er groupe du 
d'artillerie coloniale. 
Bardon (Jean), bataillon colonial du service 
du matériel (pour servir en emploi S. M. 


re). 


3e régiment 


B. C., catégorie « administratif »). 
c) Service des matériels 
et bâtiments coloniaux. 
TRANSMISSIONS 
Capitaine. 
M. Choppin (Louis), dépôt des isolés des trou- 


pes coloniales, hors tour, volontaire, 


d) Service de santé colonial. 
Pour servir dans les cadres. 
MÉDECINS 
Colonel. 
M. Giordant (Jean), direction du service de 
santé de la 9° région militaire. 


Commandants. 


MM 

Roger (Jean), direction centrale du service de 
santé, guerre (Val-de-Gràce). 

Robert ‘Alfred), régiment d'artillerie eolontale 
de Tunisie (hors tour, volontaire), 

Capitaine. 

. Cazenave (Jean-Eugène), hôpital Robert- 
Picqué, Bordeaux 


e) Adjoint administratif 
des Corps de troupe coloniaux. 
Lieutenant. 


M. Gallois (Marcel), 4 upe du 7° régiment 


d'artillerie coloniale (hors tour, volontaire), 





IV. — Embarq ent à partir du 2 juin 1949 
a) Infanterie coloniale. 


Lteutenants et sous-Heutenants 


MM 

Resny (Pierre), 3e régiment de tiraïlleurs 
I 4 1S 

Neg j (I , 13° régiment de tirallleurs 

Jung (I é régiment de tirailleurs séné 
gala 

Garde André), 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais 

Volater (lenri), 13e régiment de tirailleurs 


bi Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron. 


M. Parent (Henri), régiment d'artillerie cote 
hiale de Tunisie (hors tour, volontaire 
(capitaine au tableau d'avancement) 


Cupfatines. 


MM. 
Charrier (Lucien), régiment d'artillerie cole 
niale de Tunisie (hors tour, volontaire). 
Gache (André), 


{er groupe du 7e régiment 
niale. 


d'artillerie coloni: 


Lieutenants et sous-eutenants. 
MM. 

Aimard (Jean-Pierre), 1° groupe du 7° régt 
ment d'arti coloniale. 

Hennequin (Pierre), {er groupe du 7e régiment 
d'artillerie € (volontaire). 

Terrasson (Claude), 4 groupe du 7e régiment 
d'artillerie coloniale (volontaire) 


1erio 


Ili410 


Merot (Jean-Thadée), régiment d'artilierte 
coloniale de Tunisie (volontaire), 

Nedelec (Hervé), régiment d'artillerie cols 
niale de Tunisie (volontaire) 


RÉGULARISATION DE DÉSIGNATIONS INDIVIDUELLES 


Service de santé colonial. 
Pour servir dans les cadres 
MELDECINS 
Colonel. 
M. Lieurade (Li dépôt des isolés des 
pes idées (hors tour) (embarque- 
ment demandé pour le 18 mars 1949) 


} 
is}, 


Commandant 


M. Goux (Henri), écolé d'application du ser 
vice de santé colonial (hors tour) (embar 


quement demandé pour le 10 mars 1249) 


ANNULATION DE DÉÊSIGNATIONS COLONIALES 


Les désignations coloniales pour l’Extrême 
Orient: 

Du ca 
(Jean), 
niales; 

Du lieutenant d'infanterie coloniale Pauweis 
(André), du régiment colonial de transmis- 
sions, ï 
parues au Journal officiel des 26 janvier 1949 
et > mai 1948, sont annulées. 


itaine d'infanterie colomale Berge 
u dépôt des isolés des troupes colo- 


Au Journal officiel ne 174 du 2 juillet 1948 
(dans les cadres). 

Médecin commandant Dot (Jean), du service 
de santé colonial, désigné d'autre part pour 
continuer ses services « hors cadres » en Afri 
que occidentale française 


Au Journal officiel n° 22 du 26 janvier 1949 


Lieutenant Jolivald (Michel), du grvice des 
matériels et bâtiments colonisux caiégorie 
ouvrier d'Etat « auto »). Démi.sior smrptée. 
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em 


SOUS OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


4 POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


L — Embarquement à partir du 25 avril 1949 
Infantgrie coloniale, 
Sergent-che] 

Morenu (Hubert), centre administratif des 

troupes coloniales dans la métropole 
HU — Ernbarquement à partir du 25 mai 1919 
a) Infanterie coloniale. 
Adjudants-chefs. 
Heno (Jea 39 compagnie de secrétaires 
d'Etat-rma 


r coloniaux 
Franceschi (Zéphirin), centre de 


"y: 


comptabilité 
« 1 


des troup Col il dans la métropole. 
Comara baDa , 47 régiment d \fanteric 
coloniale 
Tirolf (Antoine), 4° régiment d'infanterie colo 
niaie 
Varoqui (Alovse), 4 bataillon d'infanterie 
coloniale 
Adjudant 
Devaud (Fernand), 3° régiment d'infanterie 


coloniale 


Sergents-chefs. 


Paysseran (Marcel), 24e régiment d'infanterie 
colonta 

Le Bris (Louis), {er régiment d'infanterie colo 
niale 

Gaussens (Marcel), 3 régiment d'infanterie 


coloniale 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 














8: £ 
DRSIGNATIEMN DES CORPS Ê 3 
ÿ Ë 
—— E me > te 
de régiment d'infanterie co- 
IONIBIS Juscesrreveiithestss , 5 (1 
Be bataillon d'infanterie co 
ONE. “us étroite PA e { » 
der régiment de marche du 
TOMBA Less terissracteus s 3 4) 
24e réziment d [a erie Co 
IDDIMIE ST RER TRE 2 45 
&e bataillon d'infanterie colo 
LE SIA PE s { D) 
4% rèégimeI] de tirailleurs 
col 1ux rapatriables..... 0] 2 
1) Réservé exclusivement aux rengagés el 
bngagés au litre de ce terriloire 
b) Artillerie coloniale. 
Adjuñant, 
Valiente (Joseph), 1/2 régiment d'artillerie co- 


loniale 


Maréchal des logis chef. 





Ueciani (Lucien), 1/2° régiment d'artillerie e0- 
loniale 
DÉSIGNATIONS ZHMÉRIQUES 
Los me — — — a — —— —— 
DESIGNATION DES CORPS É f 
E 
a. RCE DE Re di me 
[l 
A/> régiment d'artillerte co- 
loniale ...-..1.00600060 PET 3 to 
>% régiment a’arlillerie co- 
RMISIR: cisssenmoimeniss:s 7 4 8 
Air régiment d'artillerie co- 
OR sr aides tro » & 
d2 groupe d'artillerie antû- 
aérienne coloniale........ < E\ Ë 











mm Ù À 








c) Arme blindée. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
Régiment colonial de 
2 hommes de troupe. 
centre d'instruction 
blindée: 1 homme 


chasseurs de chars: 


colonial de l'arme 


de troupe. 
d) Sapeurs coloniaux. 
Adjudant 


Daraillans (Hubert compaznie autonome de 
l 


sapeurs d'infanterie coloniale. 

Sergent che. 
(Pierre), compagnie autonome de sa- 
d'infanterie coloniale 


Lebat 
peurs 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


fanterie coloniale: 


Compagnie de sapeurs d’it 
5 hommes de troupe 


8) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 


SUR VEILLANT DE TRAVAUX 


Fichet (Lucien), maréchal! des logis chef, ba- 


taillon colonial aulonoine du matériel. 
GARDIEN DE BATTERIE 
Biagin! jant-chef, bataillon 


(François), adju: 

colonial autonome du matériel. 

{) Transmissions Colonlales, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Régiment colonial des transmissions: un ser- 
gent, quatre caporauxchefs (1), huit 
hommes de tnmupe. 


9) Agents des corps de troupe. 
Sergents-majors. 
Legeay (Auguste), centre administratif des 
troupes cooniales dans la métropole. 


Salla Alioume, centre de rassemblement des 
troupes coloniales dans la métrapole. 


h) Chancellerie coloniale, 
Sergent-chef. 


29° compagne de secrétaires 


coloniaux. 


Robin (Abel), 
d'état-major 


{) Service de santé colonial, 


Catégorie « visite et expioitation ». 


Adjudant-chef. 


Carillo (Paul), hôpital miitaire 291, Fréjus. 
POUR SERVIR HORS-CADRES 
Catégorie « écritures ». 
Adjuiant-chef. 
Deschamps (René), hânpital militaire 24, 
Fréjus. 


f) Intendance coloniale, 
Catégorie « exploitation », 
Sergent-major. 
Rigoulot (Roger), direction de l'intendance de 
la 9e région militaire. 
Sergent, 


Pan Les: section des commis et ouvriers 
à'administration coloniaux, 





{4) Susceptibles d'être nommés sergents 
avant leur embarquemeat 





——— 
TAILLEURS 


Elgani (Georges), sergent-chef matt 
base aérienne 740, Nantes. 


re JUvriæ, 


Henry (Justin), caporal-chef, ouvrier Spécle 
liste, 3e régiment d'infanterie colo: ale 
CORDONNIER 
Provost (Louis), sergent, ouvrier spécialig 
section des ( JINIHISs el ouvriers d dd ani 
tration coloniaux. 
LH. — Embarquement à partir du 95 ! 


PALIN 148, 
a) Infanterie coloniale, 
Ad)udants. 
Laurent (Maurice), 13° régiment de tirallle 
sénégalas. 
Cournou (Isidore), 
Sénégalais. 


13° de 


régiment 


Sergents-chefs. 


Coquereau (Charles), 
leurs sénégalais. 
Bourrier (Robert), 43° régiment de tir 

sénégalais, 


13e régiment de tira 


Lemonnier (Charles), 6° régiment de tirai 
leurs sénéga.ais. 
Rouet (Eugène), 6° régiment de tirailleur 
sénégalais, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
13e régiment de tirailleurs sénégalais: va 


sergent, deux hormmes de troupe. 
3 régiment de tirailleurs sénégalais: 
sergents, cinq hommes de troupe, 


deur 


b) Artillerie coloniale. 


Maréchal des logs-che!. 
Coaccion!t (Noël), 7° régiment d'artillerte de 
loniale. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Régiment d'artillerie coloniale de 
un homme de troupe. 


Tunisie‘ 


c) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 
AUTOMOBILISTE 


Simoni (Blaise), adjudant-chef, annexe dépét 
des isolés des troupes coloniales, Cas 
blanca. 


B., — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 
L — Embarquement à partir du 25 rai 1964 
a) Infanterie coloniale, 
Adjudants-chefs. 


Josse (Augusle), fe régiment d'infanterie 0 
loniale, 

Menahes Pawl), 4er régiment de marche du 
Tchad. 


Cervoni (Dominique), 4e bataillon de tira 
leurs sénégalais. 
Adjudants. 
Fondère (Marcel), centre administratif des 


troupes coloniaes dans la métropole. 


Allenbach (Alfred), centre administratif d® 
troupes coloniales dans la métropole. 


Lechner (Ernest), centre de comptabil '# de 
troupes coloniales dans la métropole. 


Sergents-chefs. 


Calendini (Emile), 3e régiment d’infanterié 
coloniale. 

Vaumousse (Léon), 4° bataillon d'infanter 
co:oniale. 


Mela (Jules), régiment colonial de cuassein 
de chars. 

Dumas (Jean), de régiment d'infanteris ® 
loniaie 














1449 


deur 


LE : 








Œ 
96 Mars 1949 





— 
a 


DÉ<IGNATIONS NUMÉRIQUES 





s —— 
- £ 
DÉSIGNATION DES CORPS F E 


—— 


gr régiment d'infanterie co- 
Joniale cesse APE RE 1 (4) 1 4) 
g ba'a lon d'infanterie colo 
DIAIe vs... sms sse 
4er régiment de marche du 
[ehad sssssssssssresessses » 4 ({ 
ge régiment d'infanterie Co- 
oniale socososcossvesssessnee { » 











4) Réservé exclusivement aux engagés et 
rengagés au titre de ce terriloire. 





CLAIRON 


Sergent. 
Le Cocg {Yvon), Se Lataillon d'infanterie colo 


b\ Artillerie coloniale. 
Adjudants. 
Mary (Georges), 1/3° régiment d'artillerie co 
Jjouiale. 
Gardeux (Louis), élal-major artil'erie, 5° ré- 
gon mii.laire, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
43e rég ment d’arllilerie col 
Cchul des 10gis. 


miale: 4 maré- 


c) Arme blindée, 
Adjudant-chef. 
Chexyaïlier (Jean), régiment colonial de chas- 
geurs de chars. 
Adjudants. 


Burger (Paul), régiment colonial de chasseurs 
de chars. 

Broux (Maurice), régiment colonial de chas 
seurs de chars. 

Marsais (René), régiment colonial de chas- 
seurs de chars 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Régiment colonial de chasseurs de chars: 
2 homimes de troupe. 
Centre d'instruction coloniale de l'arme blin- 
dée: { homme de troupe. 
d) Sapeurs coloniaux. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
Compügi autonome de sapeurs d'infanterie 
colonia'e. 2 hommes de troupe. 
e) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 
SURVEILLANT DE TRAVAUX 
Roy (Gilbert), maréchal des logis chef, ba- 
iailion colon'al autonome du matériel. 
?) Transmissions colcniales. 
Sergents-chefs. 


Oudot (Robert), régiment colonial des tranz 
missions 
Guelte (Jules), 


inissions. 


régiment colonial des trans- 


DESIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Régiment colonial des transmissions: 4 ser- 
gent, 6 hommes de troupe, 





y) Agent des Corps de troupe. | 
Cert [2 


ta ia }0r, 


Favreau (Henri), Me compagnie de secrétal 


res à éai hôjor 0 X 
| 
hk) Chancellerie coloniale. 
POUR SERVIR HORS CADRES 
Adjudants-chefs. 
(| 
Routier (André), 3% compagnie de secrétai | 
res d'élat-Mmajor coloniaux. | 
Crile (Raymond), 3% compagnie de secre- 


taires d'élat-major coloniaux. 


4) Service de sante colonial, 





FOUR SERVIR HolS CADRES 
Catégorie « écrilures ». 


Adjudant-chef. 


Gerain (Marcel), direction des troupes colo 


Belmond (Joseph). centre administratif des 


troupes coloniales dans la métropoie. 
POUR SERVIR HORS CAPRES AU CAMEROUN 
Catégorie « visite et exploi'ation ». 
Sergent-major. 
Cadart (PauŸ, centre de rassemblement et de 
transition co'oniai dans la mc'ropoie. 
j) Intendance coloniale. 
Catégorie « Bureaux ». 
St rgt nt. 
Dieve (Ousmane), section des commis et ou- 


vriers € aGinillisiTaltiON CO:OTIIAUX, 


Il. — Embarquement à partir du 2 juin 1949. 


Ce 


a) Infanterie Coloniale. 
Adjudant-chef. 
Oddou (Adrien), 13e régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Adjudant. 
Soler (Bernard), 13° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Sergents-chefs. 
Jover (René), 13e régiment de tirailleurs séné- 
galais. 
Ferrandis (Joseph), 13° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Paita (Marius), Ge régiment de tirailleurs séné- 
galais. 
Legoff (Michel), 13 régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Flouret (Georges), 43e régiment de tirailleurs 
sénégaiais. 
Dé SIGNATIONS NUMÉRIQUES 


13e régiment de tirailleurs sénégalais: 1 sa- 


C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
1. — Embarquement à partir du 25 mai 1949. 
a) infanterie Coloniale. 
Adjudants. 


Boulin (André), 4re demi-brigede coloniale de 
commandos parachutistes, 

Fagot (Yves), centre de comptabilité des 
uoupes coloniales en métropole, 
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ne ——— 


Cunin Hubert), rég ent colonial de chase 





Sergen chefs 
Peyrusse (Jean), régiment colonial de chas% 
seurs Ge Cars 
Vaimbois (Albert), régiment de marche du 
Tchad 
Fargeot X ves), 2° b: ation d'ir fanter ve Ca 
onia'e 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
e— — = — ———<tà 
2 : 
DRSIGNAIION DES CORFS 4 ë 
; Le 
ter régiment d'infanterie co | 
MR leurs isvsdenitess | 4 (1 1G (4) 
Se bataillon d'infanterie € | 
DR res rss eu ns | , 2 (1) 
ler régiment de marche « | 
FORAU 422: | 1 «1 | D A1} 
(4) Réservé ex vement IX engasés 
‘ ts à { de e ! 
— — _ — —— + —— — = — — — — | 





b) Artiilérie Coloniale. 


Maggi (André 1/2e régiment d'artillerie co 


Maréchaur des logis chefs. 


Michel (Albert), école spécia'e militaire Îne 
terarines, 

Suisse (Gérard}, 1/3° régiment d'artillerie ce 

loniale. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


L'4er régiment d'artillerie coloniale: { hommé4 
de tri upe. 

{1s3e régiment d'artillerie coloniale: 3 hormmeg 
de troupe. - 


c) Arme blindée. 
Adjudant-chef, 


4 


Malpas (René), régiment colonial de chasseurs 
Sergent-che {. 
Couillaud (Paul), régiment colonial de chasse 
seurs de Chars. 
d, Sapeurs coloniaux. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Compagnie autonome de sapeurs d'infanternte 


coloniale: 7 hommes de troupe. 


e) Service des matériels ct bâtiments 
coloniaux. 


SURVEILLANT DE TRAVAUX 
Colomhani (Jean), maréchal des logis chel, 
bataillon colonial autonome du matériel 
AUTOMOBILISTE 
Oulac (Marcel), maréchal des logis chef, b@e 
tailon colonial autonome du matériel. 
OUVRIER À FER 
Comhot (Jean), maréchel des logis-major, lee 
tailion colonial autonome du matériel, 
[) Transmissions coloniales. 
DÉSIGNAÏSt®Z NUMÉRIQUES 


Régiment coloni#æ de transmissions: { sen 
gent (non spécialiste); 10 hommes € 
trou, 
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ÿ) intendance coloniale, 


Catégorie « Exploitation s. 
Sergents 


Henri (Roger:, section des 


comrnis et ouvriers 
d'administration 


Ho Li X 
juin 160724 sect des ceanrais et 
ouvriers d'adinimistration Cotoniaux 


U., — Embarquement à partir du © hun 1949 
&) Iinfanterie coloniale. 


Ad, udant 


Mart Roger), 43% régiment de tirailleurs 
sAnégsiain 
Sergent ( vf 
Negre (Pierre), 13° rég de tirailleurs sé- 
néyalais 
Roze (René), 3 rég ] élrs SD 


b) ArGllerie coloniale, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


 regiment d'artillerie coloniale: 3 hommes 
de troupe 
Régiment d'artillerie coloniale de Tunisie: 
{ homme de troure 
f. — POUR SCRVIR EN COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 
1949 


EL — Fmbarqueinent à partir du 2 mai 


a) Arliilerie coloniale. 
Dés: INATIONS NUMÉRIQUES 


{/2 régiment d'artillerie « 
de troupe. 

t/3 régiment d'artillerie coloniale: 6 hommes 
ée troupe 


loniale: { homme 


Lb)\ Transmissions coloniales 
Adjudant chef. 


&ance régiment 


seuirs 


(Marcel), colonial de chas- 


de chars 


c) Service da santé colonial. 


POUR SERVIR HORS CADRES 
Catégorie « Visite et exploitation s. 
Sergent 
Chaboud (Louis), section mixte des infirmiers 
militaires des troupes coloniales. 


fL — Finbarquement à partir du 25 juin 1949 
Artillerie Coloniale, 
DÉSIONATIONS NUMÉRIQUES 


T régiment d'artillerie coloniale: 2 maré 
chaæux des logis. 


Régiment d'artillerie coloniale de Tunisie: 
{ marhal des logis. 
E. POUR SERVIR AUX ANTILLES 
&, — Embarquement à partir du mal 1949 
«) infanterie coloniale. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
de régiment d'infanterie coloniale : 2 hornmes 


de troupe. 
d\ Artillerie coloniale, 


BÉSIGMNAIIONS NUMEHIQUES 


{/ier régiment d'artillerie coloniale: 1 maré 


chal des logis. 
u/2 régiment d'artillerie coloniale: 1 maré 
cha! des logis. 








c) Service de santé colonial. 
Catégorie « Visite et exploitation ». 
Adjudant-chef. 
Fré- 


Phhart 


(Roberl), 294, 


hôpital miiitaire 


Se ryent 110). 


Favyot (Pierre), école 


upes cui 


. F 4 È vie 
d'application au servi 
: “at 
de santé d ri niaies. 


d) Transmissions Coioniales, 


Adjudant. 


barquerment à partir du 2% juin 195 
infanterie co!onials. 


Sergents-Chefs. 


Joty (Henri), 13° régiment de tirailleurs séné- | 
galais 

Bouette (Jean), 13° régiment de tlrailleurs 
cénégalais. 

Rigou (Valentin), 43e régiment de tirail- 
leurs sénégalais. 

DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 

3 régiment de tirailleurs sénégalais: 1 ser- 

gent 


F. -_ POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
mai 1%%. 


a) Transmissions coloniales. 


Embarquement à partir du 2% 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Régiment colonial des transmissions: 3 $ser- 
genis. 


b) intendance colonials. 
Catégorie « Bureaux s. 
Sergent-major. 
Lent (Julien), section des commis et ouvriers 


d'administration coloniaux. 


G. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
I. — Embarquement à partir du 25 avril 1949. 
a) infanterie coloniale. 
Adjudants-chefs. 

Manquat Raymond), 3% compagnie de sccré- 


taires d'état-major colon'aux. 


Nielles (René), 39° compagnie de secrétaires 


d'élat-major coloniaux 
Adjudant. 
Adiream (Aimé), 4e bataillon de tiraileurs 


sénégalais. 


Sergents-chefs. 

Mathieu (Roland), compagnie de quartier gé- 
nérai n° 19%. 

Barrax (Robert}, 8° bataillon d'infanterie cCo- 
loniale, volontaire (hors tour). 

Rives (Maurice), 3e régiment d'infanterie Co- 
iloniaie, volontaire (hors tour). 

Lubis ,Joseph\, 8e bataillon d'infanterie colo- 
niale, volontaire (hors tour). 

veillon (Pierre), & bataillon 
loniale, volontaire 


d'infanterie co- 

hors tour). 

Bernardon Raymond), 24 régiment d’infante- 
rle coloniaie, volontaire (hors tour). 

Rigaud (Lucien}, centre de rassemblement et 
de transition colonial dans la métropole. 

balsier (Henri), 8e bäiaillon d'infanterie colo- 
nia!e 





7——— 
Il. — Embarquement à partir du 2% mai 1948. 
a) Infanterie coloniale, 
Adjudents-chefs. 


Pujo! 


d'état-major 


(Emile), 3% 
; 
J 


comna mie de secret 
Compagn | atre 
COIOTHAUX. 


Couronne (Henri), 1° régiment d'inf 


À 4 iterte 
coloniale. 
Loirat (Ernest), 2ie régiment d'infanterle 
loniale, 
Rota (Alexandre), centre de rassemble 
de transition culontal dans la métron: 


Prat (Emile), 4e bataillon d'infanterie eole 
niale. 
Leroy (Gabriel, centre administratif des 
troupes coloniaies dans la métropole 
Adjudants. 
Houvvet (Louis), régiment de marche 


Tchad. 

Pintimaux (Léopold), 10 régiment de 
leurs coloniaux r IDatri 1bles. 

Leullier (René), 2% 
loniale. 

Leroy (Paul), centre de rassemblement et & 
transition eclonial dans la métropoles. 


ürak 


: 
0 


infanterle 0e 


Sergents-chefs. 

Boulay (Maurice), 1% ré 

coloniaux rapalriables. 

Dahoval (Einilien), centre GC rassembhleinen 

et de transition colonial dans la métropole 

foareau (Eugène), dépôt des isolés des troupes 
culoniales., Annexe de Bordsaux. 


giment de tir: 


leurs 


CLAIRON 
Sergent. 


Lys (Maurire), 8e bataillon d'infanterie sois 


niale. 


b} Artilierie coloniale 
Adjudent-chef 
Lagadec (Roger), 5% compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux. 
Adjudents. 
Germain (Armand), centre de comptebitt#é 
des troupes coioniales dans la métropole 
Maréchaux des logis chefs. 


Querel (Joseph), 1/2 régiment d'artillerie 
loniale. * 


Seguy (Jean-Baptiste), 142 groupe d'artilerte 
aniliaérienne coloniale. 


Musique (Paul), 4/3 régiment d'artillerie es 
lonnle. 


c) Arme blindée, 
Sergents-chefs. 


Siambach (Joseph), centre d'instruction + 
ionial de l’arme blindée. 


Ludwig (Edmond), 3% compagnie de secs 
taires d'état-major coloniaux. 
d) Sapeurs ccloniaux. 


Le Nabour (Marcel), compagnie autonome de 
sapeurs d'infanterie coloniale, volontaire 
(hors-tour). 


e) Service des matériels 
ot bâtiments Coloniaux. 
COMPTABLE 
Perret (Eugène), maréchal des logis-major, be 
taillon colonial autonome du matériai. 
OUVRIER A FER 
Andreani (Jack), maäréchal des logis, bataliles 
colonial autonome du matériel. 
ARMECMENT 
Maerajo (Pierre), maréchal des logis, bataillon 





colonial autonome du matériel. 


_€= 
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fN Tranemissions coloniales, 
Adjudant. 

Lande René), régiment colonial des trans- 


miss ns. 
Sergent-chef. 


gendisng Amadou, régiment colonial des 
tansiuissions. 

à Sergents. 

‘e (Jacques), régiment colonial des 


missions. 
À (Georges), régiment eolonial de chas- 
seurs de Cars. 





g) Agents des corps de troupe. 
Sergents. 
&e bataillon d'infanterie colo- 


drcel (Judex), 


Juliano), {er régiment de marche du 
j, volontaire (hors tour). 

(Albertj, <entre administratif des 
pes coloniales dans Ja métropole, volon- 
taire (Hors tour). 


h) Chancellerie coloniale. 
Adjudant. 


Engel {Julien}, 3% compagnie de 
d'état-major coloniaux, 


J 


i) Service de santé colonial, 
Catégorie « Ecritures ». 


Sergent-chef. 


Gresin (Paul), section mixte des infirmiers 
mil.laires des troupes coloniales. 
Ilommes de troupe. 
> Serot (Marcel), caporal, hôpital militaire 294, 
bre s 
” * 
Pelculée (Roger), 2e claese, hôpital militaire 





Carlotti, 2e classe, hôpital miïltaire 295, Fréjus. 
1 j) Intendance coioniale. 
Catégorie « Exploitation ». 
Adiudant-che 
L Adjudant-chef. 
} ’ . è 
Le Meur (Jean), magasin central, Marseille 
Sergent. 
Chavelier (Henri), section des commis et 
f € s d'administration coloniaux, volon- 
taire (hors tour). 


Catégorie « Bureaux ». 


Sergent-Mmajor. 


Bonamour (Maurice), intendance spéciale des 
pensions, Paris. 
Sergent. 
Denux (Pierre), section des commise et 


Ouriers d'administration coloniaux. 


TAILLEUR 

Moumon (Pierre), 
Centre d'administration des 
Liales dans la métropole. 


sergent-chef maître ouvrier, 
troupes co:0- 


CORDONNIER 


Géla (Antoine), sergent maître ouvrier, organe 
liquidateur de }'ex-ire intendance coloniale, 


arseille. 


W. — Embarquement à partir du 25 juin 1919. 
ä) Infanterie coloniale. 
Adjudants-chefs. 

Ben Itha- (Charles), 13e régiment de tirailleure 

éénégalai 
Naas (ant 


S 
oine), 1% régiment de brailllcurs 


(An 
éénépalais, 





| 





l 


Adjudants. | 


ianmit fYonn\ - néértr ‘ | 
Vicomte (Jean), 15e régiment de tiraMeurs 


sénégalais. 


attnut { snri TE y t 11 
Latiout Henri), 13° régiment de tirailleues 
sénégalais. 
nl! { trl\ e > 4 
Nallet (André), 3% régiment de tiralleurs 


nn nlnie 
sénégalais. 


Gongio (Raymond), {3e régiment de tirailleurs 
sénégalais, volontaire (hors tour). 
\ 4 qe it or 


2 
st 


Di Martino (Janvier 

leurs sénégalais 

Elienne (Marcel), Ge régiment ée 
sénégaldis. 

Voltzenlogen 
leurs sénégalais. 

Deleu (Ferdinand), 
sénégalais. 

Battesti (Antoine), 5° 
sénégalais. 


tirailleurs 


Charles), 5° régiment de tirail 


Ge régiment de tirailleurs 


de tiraileurs 


régiment 


Vernier (Victor), G° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Trillat (Gilles), 15° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Cartier (Alcide), 5e régiment de tirailleurs <é 
négalais. 
Valentin (Fernand), 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Thillet ntoine), 6e siment de tirailleur 
sénégalais, 
Nicolas (Jean), 3e régiment de tirailleurs sé 
lhégaiais 
Lhomme (Albert), {ue régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Morice (Roger), 2e régiment de tirailleurs sé 
négalais. 
Gaudefrov (Jacques Ge régiment de tir: 
leurs sénégalais (\olontaire, hors tour 
Renault (lacques), 6° régiment de tiraillé 
sénégalais (volontaire. hors tour). 
Roy (Pierre\, 6e régiment de lirailleurs séné 
galais (volontaire, hors tour 
Guillaumie (Jacques), 3e régiment de t ] 
leurs sénégalais (volontaire, hors tot 
b) Artillerie coloniale. 
Maréchaux de logis 1e[S 
David (Mi 1), 7 g { üillérie colo 
niale 
Benoist (André), 7e régiment d'artillerie coio 
hiale 
c) Agents des corps de troupe. 
Adjudant che {. 
Papini (Jean), 3° régiment de tirailleurs séné- 


galais 


Cer » 
rGe 


ts 


o À , r 4 
régiment d 


Martinet (Fernand), artillerie co!o 
niale de Tunisie. 

Gremer (Mi 
niale. 
Colombet 
coloniale. 


: Lt sh 
régiment d'artillerie Co10 


(Georges), %e régiment d'artillerie 


d) Chancellerie coloniale, 
Sergent. 


Jacques). 29% compagnie de secré 


coloniaux, 


Fanquenot 


laires d'état-major 
e) Intendance coloniale. 
TAILLEUR 
Blank (Eugène), sergent-major naître ouvrier, 


1/3 réginent d'artillerie coloniale. 














TROUPES METROPOLITAINES 


Personnel mis à la disposition des troupes 
coloniales. 
OFFICIERS 


A. POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 
L — Embarquement à partir du 15 avril 


Chancellerie métropolitaine, 


M. Ducros rré), « t-maior de 
sion Agadir-Confins 
PM 2-A-1 du 3 mars 

IE, Embarquement à partir du 25 ma 

Service du matériel. 


Lieut " 


tant 


PM-1 du 12 mars 


19419 


PR. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


19419. 


em 
= 


à partir du 1er mäi 


Service vétérinaire. 


C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 


L — Pers el déià embara 


C4} U 

M. Burband (J PA 14 
{1 inürs 1%4° 
Il. Si Pé t ‘ bar t ‘1e 

{ { uérie t 
Intendance metrorolitaine. 
OFE F1 1) ADMIN HATION 
Capile ‘ 

M. David (H | te compagnie de com- 
Inis et où ‘ ‘ du { \hia.re 
régularisatior ole ns io I ju 
22 lévrier 1939 


D. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Embarquement à pa 1919. 
Chance!lerie métropolitaine. 


Lieutenant. 


M. Chipot (Gérard), élat-:major du commance- 
ment de la zone d'occupation sud en Aile- 
Image (In ne 411% PM2/A.2 du 19 mars 
1949). 


US-OFFICIERS 


POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


Embarquement à partir du 25 mai 1949. us 


a) Chancellerie métropolitaine, 
SCT nt che [. 
Nivesep i0ger), élat-ma'or de la défense na- 
tionale, Paris. 
Sernent 


Pisivin (Jean), inspection générule de l'asnée, 


Paris. 
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b' Cadre des agents des ocorps de troupe 
métropolitains. 


Adjudant-chef. 


(Mariue), bureau mobilisateur 


ON. 


Sergent-mna]0T. 


Leyval (André), compagnie administrative 
I 0 


&, Sathonay. 





€ 


MINISTÉRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 23 mars 19M49 portant modification 
de l'admission en deuxième année de l'école 
centrale des arts et manufactures, des can- 
didets pourvus de quatre certificats d'études 
supérieures. 


t du conseil des ministres, 
de l'éducation 


Le présidi ni 
pport du ministre 
et du secrétaire d'Elat à l'enseigne- 


naä!iot e 
went technique, à la jeunesse et aux sports, 
Vu Ja loi du 19 juin 1857; 
Vu la loi du 9 jnîlet 145 
Vu la loi du 2S septembre 1%6; 
u le décret ne 47-907 du 24 mai 19%47 con- 
C4 uit l'école centrale des arts et manufac- 
tur«t 
I { perm nte du conseil de l'en- 
se nt technique entendue, 
Décrèté 
Ar qer L'article 6 du titre II, e Condi- 
t d'admission des élèves », du décret 
| 11-907 d 24 mai 1947 concernant l’école 
centrale des arts et manufactures, est modifié 
ot it Sul 
art. ( : SR CS de 
C reuvent être admis directement en 
deuxième a les candidats pourvus des 
quatre certificats d'études supérieures sui- 
val 
{ ditf ntiel] et cal intégral. 
« M juë rationnelle 
hysique générale 
«a Chimie générale. 
« Avant leur entrée à l'école, ces candidats 
d I ubi 
1 épreuve de dessin, croquis et mise 
t, mo nt de leur part une connais- 
sance iffisante du dessin industriel; 
« Des exaimens oraux sur les matières 


gnées en première année et 


n " ‘+ 
qui ont cie en 


qui n'* ent pas dans le programme des 
qua certificats énumérés ci<lessus. 

« Le niveau des connaissances exigées sera 
le n tu moyen atteint par les élèves à la fin 


de ja première année, 


«a Le directeur de l'école, assisté du conseil 
de perfectionnement, est chargé de l'argani- 


sation de cet examen 
« L'admission est prononcée par le ministre 
sur proposition du directeur. » 


} 


Le resle de l'article sans changement.) 

art. 2. — Sont et demeurent abrogées toutes 
les dispositions contraires au texte du présent 
décret, qui entrera en vigueur à compter du 
4e janvier 1939 

Art. 3. Le secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait À Paris, le 23 mars 1949, 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux 
sports, 

ANDRÉ MORICS. 


ce (f) @—— 








Décret du 23 mars 1949 portant nomination 
du directeur du laboratoire d'essals du 
conservatoire national des arts et métiers. 


Par décret en date du 2 mars 1949: 

Est acceptée la démission de M. Boutry, di- 
recteur du laboratoire d'essais du conserva- 
toire national des arts et métiers. 

M. Maurice Bellier, agrégé des sciences phy- 
siques, est nommé directeur du laboratoire 
d'essais du conservatoire national des arts 
et métiers, en remplacement de M. Boutry, 
dont la démission est acceptée. 


—t D So 





Décret du 24 mars 1943 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret en date du 24 mars 1949, pris sur 
le rapport du président du conseil des ininis- 
tres et du ministre de l'éducation nationale, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
de ja Légion d'honneur en date du 15 mars 
1949 portant que les promotions et numina- 
tions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrels et règlements en vi- 
gueur, sont promus ou nomrmés dans l'ordre 
national de Légion d'honneur: 


Au grade d'officter. 
MM. 

Arland (Marcel-Gustave), homme de lettres. 
Chevalier du 18 janvier 1935. 

Barre (Jean-Alexandre), professeur à La fa- 
culté de médecine de Strasbourg. Chevalier 
du ?8 décernbre 1921. 

Bry (Marie-Jude-Joseph), doyen de la faculté 
de droit d'Aix. Chevalier du 41 juillet 1935. 
Clouard (Henri), homme de lettres, professeur 

de lettres. Chevalier du 26 juillet 1933. 

Mme Cuttoli, née Bordes (Marie), organisa- 
trice et présidente de nombreuses exposi- 
tions d'art français. Chevalier du 21 octo- 
bre 193? 

Doria (Charles), administrateur de classe ex- 
ceptionnelle, sous-<directeur à l'administra- 
tion générale. Chevalier du 5 août 1939. 

Duperie (Alfred-Raymond-Georges), doyen de 
la faculté de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux. Chevaller du 27 juillet 1933. 

Fage (Baptiste-Louis), professeur au Muséum 
national d'histoire naturelle, membre de 
l'Institut, Chevalter du 27 juillet 1933 

Gadrat (François), inspecteur général de l'ins- 
truction publique. Chevalier du 9 juillet 
1939 

Gelis (Paul-Henri-Alfred), architecte en chef, 
adjoint à l'inspection générale des monu- 
ments historiques. Chevalier du 12 janvier 
19% 


Mme Herbinière, née Lebert (Suzanne-Marte- 
Joséphine), inspectrice générale des écoles 
maternelles, adjointe au directeur des ser- 
vices d'enseignement de la Seine. Chevalier 
du 15 juiilet 1933. 

Heulluy (Jean-Eloi-Marcel), professeur au 1y- 
cée Henri Poincaré, à Nancy. Chevailer du 
31 juillet 1937. 

Jacques Charles (Charles, Mardoché-Jacques 
dit), auteur dramatique et lyrique. Chevalier 
du 12 décembre 1932. 

Joyet-Lavergne (Emie-Etienne-Félix-Philippe), 
inspecteur général de l'instruction publique. 
Chevalier du 5 août 1939. 


Lafitte (Jacques), chef de bureau au centre 
national de la recherche scientifique. Che- 
valler du 10 août 1939. 

Mike Laurencin (Marie), artiste peintre et gra- 
veur. Chevalier du 30 juillet 1935. 

Lehmann (Maurice), directeur du théâtre du 
Chatelet. Chevalier du 12 janvier 1933. 

De Leobardy (Joseph), directeur, professeur à 
l'école de médecine et de pharmacie de Li- 
moges. Chevaller du 30 décembre 1936. 





Leroy (Maurice), président D té 
anciens du lycée Faidherbe à Lille 
lier du 16 juin 192. 


Levaillant (Maurice-Louis), professeur 4 


Cher 


toire et de Ilttérature française, moderne 
contemporaine. Chevalier du 14 jy 
1935. Lvig 


Levionnois (André), profeæeur à d'éca,, 
male d'instituteurs de Rennes, faisant tn 
tion d'inspecteur primaire. Chevalier à 
31 décembre 1930. 

Marty (Léon-Marie-Félix), sacrétaire d'inspee. 
tion académique à Toulouse, Chevalier 4 
2 janvier 1928. 

Merklen (Pierre-Charles-Louis), doyer 
faculté de médecine de Nancy. Chevalier 4 
30 janvier 1939. 

Morel (René-Lucien-Joseph}, professeur à y 
faculté de droit de Paris. Chevalier du 99 
cembre 1932. 

Morquin (Camille-Gustave), professeur au eo. 
lège moderne de Périgueux. Cher 
25 décembre 1929. 

Mosse (Fernand), professeur au lycée Lou. 
le-Grand à Paris, Chevalier du 7 juije 
1927 e 

Muselli (Vincent), homme de lettres. Chevalley 
du 29 janvier 1939. 

Ouy (Achille-Eugène-Ernest), professeur ay 
lycée Claude-Debussy, à Saint-Gerrmain-en. 
Laye (Seine-et-Oisc). Chevalier du 4 
tembre 1920. 

Pascal Bonetti (Eugène), homme de lettres 
président des Amitiés françaises, Cheval 
du 15 janvier 1998. 

Mile Person (Jeanne-Marie-Amélie), 
trice de l’enseignement primaire de la Se 
Chevalier du 31 juillet 1956. 

Reboul (Georges-Antoine-Scipion), professey 
à la faculté des sciences de Montpellier. Che 
valier du 4 octobre 1923 


æ & 


Rieunier (Marcel), secrétaire général de h 
Bibliothèque nationale. Chevalier du 29 jm. 
vier 1937. 


Sausy (Lucien-Edmond), professeur au ly4 
Louis-le-Grand à Paris. Chevalier du 16 ji 
1920. 

Seassal (Roger-Pierre-Honoré), architecte æ 


chef des bâtiments civils et des pa nt 
tionaux. Chevalier du 31 décembre 194 


Weill (Raymond-Charles), président de la s 
ciété française d'égyptologie. Chevalier dt 
48 avril 1915. 


Au grade de chevalier, 
MM. 
Albeaux-Fernet (Michel-Charles-Etienne), mé 
decin de la Comédie française; 27 ans d'a 
tivité professionnelle. 


Alexandre (Michel), professeur au lycée Louis 
le-Grand à Paris; 35 ans de services civils. 
Arbus (André), artiste décorateur; 26 ans d'a 
tivité artistique. 

Aubenque (Honoré-Hector), directeur de cou 
complémentaire de garçons Fernat à To 
louse; 39 ans de services civils et militaires. 


Mme Beaumont (Germaine) (Battendier Beat 
mont (Germaine) dite), femme de lettres, 
38 ans d'activité littéraire, 


Beaume (Emile-Marie), artiste peintre; 43 au 
d'activité artistique et de services militaire 

Becque (Charles-Victor-François-Emile), profe 
seur à la faculté de Montpellier; 3S ans 
services civils et militaires. 


Bellet (Pierre-René), professeur au lycée But 
Le à Paris; 38 ans de services civils et milk 
aires. 


Bellugue (Paul), professeur à l’école nat 
nale des beaux-arts; 28 ans de services & 
vis et militaires. 

Bertrand (Lazare-Félix), architecte des m 
numents historiques de l'Yonne, 31 ans # 
services civils et militaires, 

Biver (Jean-Noël-André}), archiviste en chel d 
n 19m; 38 ans de services civils et mi 
aires, 
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podevin (Léon-Gabriel-François), professeur 
aux lycées Louis-le-Grand, Henri-I, Condor 
cet; % ans de Services CIVIIS. 

mme Bouesson, née Aymond_ (Marie-Renée), 
directrice d'école à Tocane-Saint-Apre (bor 
dogne) ; 34 ans de serviees civils. 

pouzat (Pierre-Jean-Etienne), professeur à Ja 
aculté de droit de Rennes; 23 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

poyance (Pierre-Alexandre), profes 
faculté des lettres de Paris; 
vices civils. 

graillon Jean-Emile), chef de service de l’en- 

«ignement secondaire à Rabat; 24 ans de 

services civ!is 

Butfler Maræau-Charles), directeur de cours 
complémentaire À Avignon; % ans de ser- 
vices civils et militaires. 

chalaud (Germain), professeur À la faculté 
des sciences de Toulouse; 42 ans de services 
civils et militaires. 

Charbotel (Ernest - Claudius), artisan chef 
d'atelier, brochetier et veloulier aux éta- 
plissements Tessinari et Chatel, à Lyon; 
45 ans d'activité professionnelle et de ser- 
vices militaires. 
œrensol (Goorges-Louis-Charles), homme de 
lettres; 28 ans d'activité littéraire. 

Mlle Charvat (Marie-Louise), inspectrice dé- 

partementale des écoles maternelles pour 

ja Loire-Inférieure et le Maine-et-Loire; 
31 ans de services civils. 

Mie Chatelet (Maria), professeur au lycée 
Racine à Paris; 3% ans de services civils. 
Chaxel (Emile-Julien), secrétaire d'inspection 
académique du Puy-de-Dôme; 37 ans de ser- 

vices civils et militaires. 

Chevallier (Raymond-Marie-Joseph), professeur 
à la faculté des sciences de Nancy; 95 ans 
de services civils. 

Comiti (Simon), professeur au collège Colbert 

à Paris; 42 ans de services civils et mili- 
iaires 

Cordonnier (Léon), secrétaire général de la 
féiération des délégués cantonaux du Nord; 
30 ans de dévouement aux œuvres post- 
scolaires. 
byser (Félix-Albert), directeur de la biblio- 
thèque de documentation {nternationale 
contemporaine; 30 ans de services civils et 
militaires. 

Ibecq (Alfred), directeur de l'harmonie mu- 

niripale de Mâcon; 39 ans d'activité arts- 
tique et de services militaires. 

Delfaud (Abel-Marc}), professeur au lycée 
taire à Paris; 46 ans de services civi 
militaires. 

Devambez (Pierre-André), conservateur au 
musée du Louvre; 23 ans de services civils 
et militaires. 

‘ur Douady (Daniel-Léon-Joseph), direc- 

l'hygiène scolaire et universitaire 
au ministère de l'éducation nationale; 24 

is de services civils. 

Dubois (Alexandre-Jean), inspect 
seignement primaire à Toulous 
services civils et militaires. 
Dufrenois (Charles), renseur des études au 
lycée Hoche à Versailies; 42 ans de services 
civils. 

Dumas (Auguste), professeur à la faculté de 
uroit d'Aix; 45 ans de services civils. 
D'pont (Emile-Henri), président de la fédéra- 
on départementale des œuvres laïques so. 
laires el postscolaires à Alençon; 42 ans de 
dévouement aux œuvres poslscolaires et de 
services militaires. 

Mme Du {(Marie-Jeanne), née Walter, pro- 
lesseur la Sorbonne, femme de lettres; 
3 ans d'activité littéraire et de services 
Crvils. 

Ebrard (Georges-Marie-Germain), professeur au 
ycée de Pan, actneilement attaché culturel 
au cabinet du haut commissaire À Mada- 


cer 


A Ja 
28 ans de ser 


,’ 


et militaires 





Vol- 
ls et 


1 de 


eur de l’en- 
e; 44 ans de 


gascar; 32 ans de services civiis et mili- 
laires, 

Fabregne (Aim4-Carnille), sous-chef de bureau 
au centre national de la recher-he scienti- 
Îique; 41 ans de services civils et mili- 

À 








Farmer (Albert-John), professeur à la faculté 
de Paris, 2% ans de services civils. 

Mme Faure (Marie-Ant nette), née Jondinaud, 
directrice de collège moderne à Gourdun ; 
+ ans de services civils 


a! in: » . 
Galausiau (Jules-Joseph}, jardinier en chef des 


palais nationaux; 46 ans de services civils 
el mililaires. 

Gastinel (Marius-Elie), délégué cantonal de la 
Ilaute-Saône, des Vosges et du Var: 49 ans 
de dévouement aux œuvres nosts ires et 
de services miiitaires. 

Gay (Henri), directeur d'éco'e puhtique À 


Paris; 42 ans de services civils et militaires. 

Georgin (Pierre), secrétaire général des an 
cens élèves du lycée Henri IV; 32 ans de 
services civils et militaires. 

Goldet (André-Raymond), secrétaire général du 
conseil d'administration de la fondation na- 
tionale de la cité universitaire; 34 ans de 
services civils et militaires. 

Gouzenne (Patrick-Paul-Marius 
Utuleur À Saint-Arailles 
services civils. 

Goyan (Edme), homme de lettres; 36 ans d'ac- 
üvité liftéraire et de services militaires. 
Grande directeur d'école À 

ub ans de services civils. 


>ernardin), ins- 
(Gers); M ans de 


(Jules), 


Brive; 


Güuthmann (Léon-Marie-Jean-Baptiste), archi- 
tecte départemental de la Dordogne; 40 ans 
d'activité professionnelle et de services mi- 
litaires. 

Ierissay (Jacques), homme de leltres; 50 ans 
d'activité littéraire et de services militaires. 


D'Hermies (Paul-René), professeur an lycée 
Pasteur à Paris; 38 ans de services civils et 
militaires. 


Hoog (Armand), professeur à l'université de 
Strasbourg, homme de leltres; 21 ans de 
services civils et militaires. 

Mme Kuhlmann (Marie), née Schittler, biblio- 
thécaire en chef à la bibliothèque universi- 
taire de Strasbourg; 27 ams de services ci- 
vils. 

Labetoulle (Emile-Marie-Gabriel), directeur des 
cours complémentaires de Guéret; 43 ans 
de services civils et militaires. 


Ladouce (André-Emile)}, directeur d'école pu- 
b'ique à Toul; % ans de services civils. 
Laffont (Antoine), directeur de cours complé- 
mentaires à Massat; 37 ans de services civils 

et militaires 


née Lai- 


Mme Laignel (Marie-Thérèse-Jeanne), 
à Paris; 


gnel, direclrice du lycée Fénelon, 
271 ans de servies civils. 

Laporte (Marcel), professeur À ja fac 
sciences de Paris; 38 ans de services 
et militaires. 


uité des 


Civluis 


Laraud (Eugène-Marcad), professeur au collège 
Ara20, à Paris; 45 ans de services civils et 
Imi.ltaires 


Lasserre {Charles-Antoine-Eugène), professeur 
au lycée Louisde-Grand, à Paris; 40 ans de 
services civils et militaires. 

Mme Lavier, née Lucienne George, professeur 
au lycée Fénelon, à Paris; 21 ans de ser- 
vices civls. 

Leocomte (Jean), directeur de recherches au 
centre national de la recherche scientifique ; 
3% ans de services civils. 

De Lestang-Laisne (Claude-Jean-Baptiste), sous- 
directeur, administrateur civil à la direction 
de l'architecture; 21 ans de services civils 
et militaires. 

Lesueur (Jean-Frédéric), conservateur des 
antiquités et objets d'art du département de 
Loiret-Cher; 30 ans de services civils et 
militaires. 

Lhéritier (Michel-Jean-Marie), inspectenr de 
l’enseignement primaire, détaché à la direc- 
tion du premier degré à Paris; 27 ans de 
services civils et militaires. 

Limouse (Roger - Marcel}, 
34 ans d'acuvité artistique. 

Mlle Lockert (Hélène-Marguerlte), directrice 
de l'école normale d’instilutrices d'Amiens; 
31 ans de services civis. 


arüsle peintre; 
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Lonjaret (Jean-Georges), inspecteur d'acadé- 


mie à Lyon; ® ans de services civils et 
militaires. 

Magron (Paul), professeur au Ivcée Janson-de. 
SaUIV, à Paris; #7 ans de services élvils 
mr res 

Mlle Malard (Suzan Mathlide-Thérèse)}, pro 
Î r à l'école nocmale d'institutrices de 
1 - : 
da Seine, 33 ans de services civils 

Mangenot (Georges), professeur à la faculté 
des sacnces de Paris; 27 ans de servies 
Lt 

Marchal Jose ph-Geu ; d teur de l'Edl 
tion des arceaux, à Mon lier; 33 ans de 
services € s et militaires 

Marrou (Henri-Wwénée), maître de conférences 
à la facuité des lettres 4 'aris: % ans de 
services civils et militaires 

Marseillan (JeanÆmile-Alcée), professeur au 
colège Turgot, À Paris: 41 ans de services 


civils et mililaires 


Martin (Michel), professeur au lycée Condor 
cel, à Paris; 20 ans de services civils et 
mMililaires, 


Mauco (Georges-adrien), professeur, directeur 
d'études au collège J.-B.-Say, à Paris: 3% ans 
de services civils et militaires 

Milloux (Henri-Pau]l), professeur à la facu 
des sciences de Bordeaux: 2 ans de 
vices civils 

Minder Charies), prolessi ur à la 
facuhMé des lettres de Nancy; % ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Moncelet (Etienne), directeur de l'école de 
musique d'Angers; 5% ans de services civils 
et miilaires 

Raoul), 


ls de scrvi 


Pnherpt 
(Rob Et" 


lvcée Janson- 
milk 


proviseur au 

Hy . es civils et 
aires. 

Monimard (André-Antonin), professeur de 
l'école normale de Privas, 41 ans de ser 
vices civils. 

Montpellier (Jean - Marie - Pierre), 
chef de service d'anatk 


professeur, 


nie au centre anti- 


cancéreux d'Alger; % ans d'activhé profes 
éionnelle et de services militaires 

Nabou'et (JeænÆClovis), président 4e la com- 
mission scolaire de Bourdeilles (Dordogne); 


aux œ 
IDLiliaires 


So ons die app 
dévouement ivres posl- 


50 ans de 
scolaires et de services 
Petitjean (Jies-Pierre-Marius), rédacteur prin- 
cipal à cction académique de lons- 
lé-Saunier: 3% ans de civils et mnili- 
taires. 
Pierre C 


lettres ; 


insr 
1 15; 


Serviies 


homme de 


laude (Léon Cerf dit), 
lit ser- 


% ans d’activi! ttéraitre et de 
vices militaires, 


fesseur : 1 
33 ans de 


vmond-Alfred), pro 


sciences de Rennes; 





(Claude-Bernand), inspecteur d’aradémie 


Pons ‘ac 
de l'Hérault: 3% ans de services civis 


[Yvonne] 


Mlle .Yvonne Printemps (Vignialle 
| dramati- 


dite), directrice de théâtre, artiste 
que; 31 ans d'activité artistique 
Queysanne (Georges-Pierre), professeur au iy- 
cée Janson-de-Sailly à Paris; 9 ans dr ser- 
vices civils et militaires 
Ricommard (Jullien), 


inspecteur général de 


l'instruction pnidique: 4 ans de services 
civils 
Rolland (Guy-Juan-André), administrateur cf- 
vil au ininisière de l'éducation nationale; 


Hi ans de services civils et militaires 


Roos (Albart). membre du comité de l’Union 
fédérale des œuvres posiscolaires khïques du 
2%» arrondissement; 31 ans de dévouement 
aux œuvres pasternlaires et de serviree Tni- 
litaires 


Roubault (“arvel-Edouard), professeur à Ja 
faculté des sciences de Nancy; % ans de 
services civils et militaires 


Rouillot (Georges-Fernand-Lionel), Inspecteus 
général de l'instruction publique; 22 ans de 
services civils et militaires 


Rousseau (Lauls-François), inspecteur d’aca- 
démie de l'Oise: © ans de services ctvils et 
Inilitaires. 
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R wusselle (Louis Stephen-Charles Georges), di- 
recteur général de la ligue française de l'en- 
seiznement: 29 ans de services civils et mi- 
litaires 

Roux ‘Léon-Marius-Albert), professeur au 1y- 
cée de Grenoble; 32 aus de services civils 
€t militaires. 

BSauzuet (Henri), compositeur de musique, cri- 
tique musical; 27 ans d'activité artistique. 

Schwab (Lucien), 


professeur au lycée Saint- 


Louis à Paris: 41 ans de services civils. 

M Seguin, née Simon (Hélène-Penée), di- 
rectrice du collège moderne de Reims; 
5) ans de services Civilis. 

Ti r (Marcel-André), architecte en chef des 
monuments historiques; :%5 ans d'activité 
professionnelle et de services mililaires. 

T1 15 (André-Jean-Pierre-Joseph), profes- 
seur à la faculté des sciences de Paris; 
9%» ans de services civils et mililaires. 

Tridoux (Maurice) directeur général des 
écoles Saint-Sulpice; % ans d'activité pro- 


{ ionnelle et de Set 


ices millaires. 


Trolliet (Francçois-Jean-Maurice), président de 
la fédération de la Scine des œuvres laïques 
et de solidarité sociale: 45 ans de dévoue- 


ment aux œuvres scolaires et périscoiaires. 


Van Den Hende (Jean), directeur de l’éduca- 


‘ 


lion physique dans les écoles de la ville de 
Lille, animateur d'œuvres postscolaires; 
13 1 le services civils et militaires. 

Mu \ elot Celina-Victorine dite Ger 
maine). née Ri'hmann, institutrice à Char- 
leval (Eure); 28 ans de services civils 

Wvart {Jean-Léon), professeur À la faculté des 


» es de 


et militaires 


L » nt virpe rivil 
Paris; 23 ans de services civils 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 23 mars 1949 portant déclaration 
d'utilité publique d'une acquisition immo- 
bilière. 





Par décret en 
déclarée d'utilité 
sition pour le 


armees (air) 


date du 23 mars 1949, est 
publique et urgente l'acqui- 
secrétariat d'Etat aux forces 
(direction technique et indus- 
l'aéronautique) de l’ensemble des 
terrains silués sur les communes de Toulouse 
et Balma tels qu'ils sont figurés et désignés 
es plan et état parcellaires annexés. 

— 0-8 2——— ——— 





Décret du 23 mars 1949 portant déclaration 
d'utilité publique et urgente d'une acquisi- 
tion immobilière pour le compte de l'Etat. 


Par décret, en 
déclarée d'u 


date du 923 mars 1949, est 
ilité publique et urgente, l'acqui- 


sition pour le compte du ministère de la 
défense nationale (secrétariat d'Etat aux 
forces armées « air ») d’une usine sise à 


Ambérieu (Ain), au licudit Bellelièvre, d’une | 


superficie d'environ 4 ha 90 a 52 ca, apparte- 

nant à M. Vialle, telle qu'elle est figurée sur 

le plan parcellaire annexé. 
tt © &— — 


Date des épreuves écrites du concours d'ingé- | 
nieur adjoint stagiaire des travaux météoro- | 


logiques (cadre coloniai). 


Par arrêté du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourime en date du 
21 mars 1919, les dates des épreuves écrites du 
concours pour le recrutement de cinquante in- 


génieurs adjoints stagiaires des travaux mé- , 
révu par ar- | 


téorologiques, cadre colontfal, 
rôté du ministre de la France d'outre-mer en 
date du 31 janvier 1919, sont fixées aux ‘21, 
2 et 23 juin 1949. 


++ 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
| ET DU COMMERCE 


| SE 


| Déoret du 25 mars 1949 portant nomination 
| dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
| neur. 





Par décret du Président de la République 
en date Ju 25 mars 1919, rendu sur la pr) 
position du président du conseil des minis- 
tres et du ministre de l'industrie et du com- 
merce, vu la déciaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 
13 mars 1919, portant que la nomination du 
nrésent décret est faile en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé dans l'ordre national de a L'gion 
d'honneur: 


Au grade de chevalier. 

(Jean-Fugène-François), fingé- 
») ans {1 mois 
de geervices 


M. Koechlin 
| nieur à Electricité de France; 
\ de pratique professionnele et 
| snilitaires. 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Prorogation jusqu'au 31 juillet 1949, 
du groupement national d'achat des tourteaux. 


finances et des affaires 
économiques et le minist:e de l'agriculture, 

Vu la loi du 11 juillet 198 portant orga- 
nisation générale de la nalion pour :e temps 
je guerre et les textes qui iunt modifiée 
| ou complétée; 

Vu les articies 2 et à de ia loi du 38 février 
{913 maintenant en vigueur au delà du 
ler gnars 1917 certaines dispositions proro- 
gées par la loi du 19 mai 1916 portant fixa- 
tion de ia date légale de cessation des hosti- 
lités ; 

Vu l'article 2 de la loi du %3 février 4948 
maintenant provisoirement en vigueur au delà 
du 4e mars 1918 certaines dispositions légis- 
jatives et réglementaires du temps de guerre 
prorogées par la loi du 28 février 197 el 
| la loi du 30 août 1947; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1948 portant proro- 
gation de certains groupements, 


Le ministre des 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Le groupement national d'achat 
des tourteaux est prorogé ‘1squ au 31 juillet 
1919. 

Art. 2 — Le délai de prorogation fixé 
l'article précédent pourra être modifié par 
rrêtés ©)njoints des ministres intéressés, 

ins les limites fixées par l'article 2, alinéa 
ler, in /ine, de la :0i du % février 4918. 
Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de l'agri- 
culture sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, 

Fait à Paris, ie 23 février 1949. 
| Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
| JEAN EHRHAPD, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le secrétaire d'Eta' 
aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JAPIOT. 


—— 6e =- 











MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MEp 


Décret du 15 mars 1949 portant désig nation 
d'un directeur adjoint à l'administration 
centrale du ministère de la France d'outre. 
mer, 


———…—…—…——— 


Par décret en date du 15 mars 19, de 
Perevra (Miguel-Joaquin), administrateur d 
ire classe des services civils de l'Indochir 
est nommé directeur adjoint à la directe 
des affaires politiques de l’administration ce 
trale du ministère de la France d'outre-mer 
en remplacement de M. de Raymond, appad 
à d’autres fonctions. dis: 


2-0 2— 





Décret du 15 mars 1949 portant titularisation 
d'administrateurs des colonies. 


Par décret en date du 15 mars 
ütularisés, à compter des dates indiquées ee 
après, les administrateurs des colonies, pré 
cédemment nommés à titre précaire dont lag 
noms suivent: 


1919, sont 


Comme administrateur de 3%» classe. 


M. Azoulay dit Amaury (Ange), à comptes 
du 13 mars 1916. 


Comme administrateur adjoint de 1'° classe, 


M. Alain-Chatelain (Jacques), à l'échelon 
après 3 ans, à compter du {+ janvier 1946. 
Comme administrateur adjoint de classe, 

M. Montay (Fdouard-Maurite-Antoine), À 
coinpter du 21 février 1946. 


Comme administrateurs adjoints 
de 3 classe. 


MM. Agostini (Jacques), à compter du 3 my 
1946. 
Eyrin (Jean-Henri), à compter du 19 avri] 
19: 


40. 
Faraut (Ernest), à compter du {+ no 
vembre 193. 
Gally (Jean), à compter du {1 juin 1956 
Gerber (Paul), à compter du 31 ma! 
1916. 
Grisoni (Alphonse), 4 compter du 95 oc 
tobre 1915. 
Glangeaud (André), à compter du 25 no 
vembre 1935. 
Parin! (Marcel-Léon-César), à compter du 
2 avril 1946. 
Fos (René), à compter du 18 ma 
16 


Stephan (Joseph-Tenri-LéonÆucien), A 
compiler du 18 mai 1916. 


= ——— — 2 8 D —— 


Décret du 19 mars 1949 approuvant une délt 
bération du conseil général du Sénégal du 
23 novembre 1948 instituant une taxe lo 
cale sur le chiffre d’affaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Fran°4 
d'outre-mer et du secrélaire d'Etat à 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant 
création d’assemblées représentatives terrt 
toriales en Afrique occidentale française; 

Vu la délibération du conseil général du 
Sénégal du 23 novembre 1918 instituant uns 
taxe locale sur le chiffre d'affaires: 

Le conseil d'Etat {section des finances) 8 
tendu, 


Décrète: 


Art, 1er, — Est approuvée, en ce qui ©27r 
cerne les règles d'assiette et le mode de per 
ception, la délibération susvisée du con 
général du Sénégal en date du 23 novembre 
148 instituant une taxe locale sur le 


\ 


LE rte 


enpe mm 
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-Mey 


pp 











SEE r: 
2% Mars 1939 


JOURNAL OFFICIEL D 





24 

d'afaires, à l'exception des articles 5, 41, 

{3 el, à l'article 47 des mols: « qui sera 
licable à partir du {+ janvier 1949 ». 


app 
art 2. — Le ministre de la France d’outre- 
st chargé de l'exécution du présent dé- 
+ qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel du 
eanéeal et inséré au Bulletin officiel du mi- 
gistère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 19 mars 1919. 

HENRI QUEUILLE. 

per le président du conseil des ministres : 
uw ministre de l'agriculture, ministre 

de la France d'outre-mer par inié- 

rit, 

PIERRE PTLEMIIN. 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux 
sports, secrétaire d'Elat à la France 
d'outre-mer par intérim, 

ANDRÉ MORICR. 
me —— 6-8 E———— 





pécret du 23 mars 1949 plaçant en poskion 
de disponibilité sans traitement un admi- 
nistrateur des ceionies, 


Par décret en date du 23 mars 4949, M. 
Lasserre (Toussaint), administrateur de 
ÿ classe des cojonies, est placé, sur sa de- 
mande, dans la position de disponibiité sans 
taitement pour la période du 4er octobre 
#17 à la date où il sera staiué sur sa de- 
mande de dégagement des cadres. 

DS ——— 





Décret du 23 mars 1949 portant prolongation 
d'une mission à l'étranger d'un inspecteur 
de la flottille des douanes et régies de l'In- 
dochine et d'un ingénieur mécanicien de 
ta marine nationale actuellement à la dis- 
position du haut commissaire de France 
en Indochine. 


Per décret en date du 23 murs 199, est 
priongée jusqu'au 31 décernbre 1938 la mis- 
son aux États-Unis de MM. Labarrière (Ro- 
bert), inspecteur de la flottil'e des douanes et 
négies de lindochine, chef de service de 
märitime, et de M. Plaunaix 


haut commissaire de France en Indochine 

r le secrétaire d'Etat aux lorces 
lanarine), en vue de: 

Lo assister à Los Angeles à ;a réceptinn de 
#x chasseurs de sous-marins destinés au ser- 
rke des douanes et régies, et arrêter la no- 
menclature des pièces de rechange à appro- 
visionner : 

2e Examiner À Seattle trois « Patrmol-craft » 
acquis par la mission française d'achats pour 
de service local des douanes et régies, arrêter, 
en acconi avec cette dernière, les modaiités 
de revision et de livraison de ces navires 
en Indochine, arrêter la nomenchature des 
réchanges à approvisionner; 

3e Recueillir toute documentation utile sur 
es matériels radio et aéranautique gsusce 
es d'être is pour équipement 
ærvike local des douanes et es. 


ne 


Récret du 25 mars 1949 reportant au mois de 
mai l'ouverture de la première session ordi- 
naire annuelle de l'assembiée représenta- 
tive des établissements français dans 
l'Gcéanie, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 
Vu le décret du % octobre 196 portant 
eréstion d’une assemblée BL dans 
Établissements français de l'Océante, 


Décrète : 
Art. 4er, — À titre exceptionnel, la première 
#ession ordinaire annuelle de l'assemblée re- 
résentative des £élablissements français de 
Océanie s'ouvrira en 1949, dans le courant 
és mois de 


mai. 





E LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
Iner est chargé de l'exécution du présent 
décret, re sera publié au Journal offwiel de 
la République française ainsi qu'au Journal 
officiel des établissements français de l’Océa 
ñie et Inséré au Bulletin officiel du ministére 
de la France d'outre-mer 

Fait à Paris, le %5 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, ministre 
France d'outre-mer par intérim, 
PIERRE PFIIMLIN. 


ee nn 


Mise hors cadres et délégation d'administra- 
teurs des colonies dans les fonctions d'ins- 
pecteur du iravail aux colonies. 


Par arrété du 15 mars 19:19, sont mis hors 
cadres et délégués dans les fonctions d'ins- 
pecteur du travail aux colonies: 


4° Pour servir à Madagascar. 
MM. Azoulay, dit Amaury (Ange), adrminis- 
trateur de 3% clusse des colonies. 
Feraut (Erneæt), administrateur adjoint 
de 3° classe des colonies. 


+ Pour servir en Afrique occiklentale 
française. 
MM. Montay (Edouard), edministrateur æd 
joint de 2 classe des colonies. 
Agostini (Jacques), Eybin (Jean), Gally 
(Jean), Gerber (Paul), Glangeaud (An- 
dré), administrateurs adjoinis de 
3° classe des colonies. 


æ Pour servir en Afrique équatoriale 

française. 

MM. Alain-Chatelain (Jacques), administra- 
teur adjoint de 1® classe (échelon 
après 5 ans). 

Grisoni (Alphonse), Parini (Marcel), Po- 
chon (René), Stephan (Joseph), admi- 
nistrateurs adjoints de % classe des 
colonies. 

Les émoluments des fonctionnaires dési- 
gnés à l’article 4e ci-dessus sont imputabies 
aux budgets des territoires d'affectation. 

ee S— - - - —— — 





Administration @eniraie. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 21 mars 1949, la démission 
de son emploi offerte par Mlle Morin (Jeanne), 
commis principal de 1r° ciasse à titre tem- 
poraire d'ordre et de comptabilité de l’admi- 
nistration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, est acceptée, pour compter du 
24 juillet 196, 

= #0 2———————— 


Administrateurs des Colonles, 


— 


À a 47 mars 1949, M. nr 
er oseph }, edininistrateur 
ire classe des colonies, est piacé dans la posi- 
tion de mission en France, pour une 
maximum de trois mois, à compter du jour 
de son arrivée dans la métrmpole, pour &ccom- 
ner dens sa mission le haut comanissaire 
la République à Madagascar, 
_0—+- 





Chemins de fer ecioniaux, 


ne 


Per arrêté en date du 15 mars 149, M. 
Simon (Joseph), chef de section des chemins 
de fer coloniaux (échelie 1, échelon 8), placé 
dans la position de congé hors cadres et sans 
solde pour une période de deux ans uis 
le 3 janvier 49Y7, a été maïntenm dans cette 
positt pour une nouvelle période d'une 
année. 





—$ 0 © — 





Chiffre colonial. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
er êl te qu 21 mars 1949, ont été promus 
dans le per ici Au cadre général du chiffre 
CNON:A j èr du 1er janvier 1919 
tant au Ï à vue de la sûlds que de 
l'a ( 


M. Ricklin (Achiile), Mme Tissu (Germaine), 
ich£ne {R . Geoffroy (Gérard 
A la ire classe du grade de premier chitreur 


&fme Tissu (Germaine) 


A la 2 classe du grade de premuer chiffreur 


Mmes Coursodon (Simone), Mignon (Made 


leine). 


Au grade de premier chiffreur de > ciagse 
MM. Fuand (Henri), Fahy (Jean), Blancsube 


{Guy}, Broise (Louis). 
A la 2e classe du grade de chiffreur. 


MM, Dumas (Roger), Dumont (Christian). 
——— 66e 





Haut commissariat de la République 
française à Madagascar. 


Par arrêté du 17 mars 1949, M. Guy és 
Valence de Minaniière, ;ieutenant hors oa- 
dres, aide de carnmp du haut oommissaire de 
la République française à Madagascar et dé. 
pendances, est placé dans la position de mis 
sion en France pour une période maximum 
de tros mois, à compter On jour de son arrt 
vée dans la métropole 


—— _ 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 23 mars 1949 portant affectation am 
ministère du travail et de la eécurité sociale 
d'une partie du camp Saint-Antoine à Afbl 


Par décret en daie du 23 mars 1949, est 
affectée au ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale, pour l'aménagement d’un centre 
de formation professionnelle accélérée, une 
partie de l'ancien camp militaire de Satnt- 
Antoine à Albi (Tarn), comprenant les bâtt- 
menis et je terrain ci-après désignés : 
Baraques G. M. L D. — K. L M. N. O. P; 
Baraques O, G1, a, K3, K4, M, BR; 

Cuisine C4; 


W.-C. à l'entrée du camp; 
Un terra ABCDEPFG 
contenance globale de 3 ha 07 





Par décret en date du 23 mars 1949, son! 
affectés au ministère du travall et de la sécu. 
rité sociale (direction de la main-d'œuvre), 
pour l’aménagement d’un centre de formation 

fessionnelle accélérée, les baraques n° 211 

223, 28 à %, ndant du cantonme- 
ment II de la poudrerie nationale d’Angou- 
léne (Charente). 





++ 
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É es 
leurs, à 3 p. 100 la montant correspondant spéciaux aux fonctionnaires de l'Etat, dés 
Décret n° 49-426 du 25 mars 1949 tendant | aux prestations des assirances maladie, ma- ponts des collec ssh À locales, à IX Ouvriers 
à renforcer le contrôle de l'Etat sur les | t°rnilé et nr. er vo n rpg 9 or "ag à M ag Personnel] 

. : . : dépenses sl SAUCIS 5 apous son Si" ÿ 4 Ci, I iutres none 
organismes de sécurité sociale. TA y À se contrôle particulière ment sans parler des régimes nouveaux À bas 
: sévère sont donc bien plus réduits qu'on le | de constitution qui vont comporter l'att 4 
RAPPORT dit trop souvent. , ee lion d'allocations de vieillesse aux ds à 
£s , s Les dépenses de gestion administrative re- leurs non salariés des professions artisana- 
AU PRÉSIDENT DU CONSEIL DKS MINISTRES présentent très sensiblement 5 p. 100 de la les, des professions industrielles D one 
Monsieur le président masse globale des cotisations encaissées et "iales, des professions libérales et des pre. 

3 SAT: . > des dépenses effectuées, c’est-à-dire 1,90 p. 100 | fessions agricoles. - 
‘opinion et ie Parlement se sont émus, À du montant global des Salaires. Les chilt- Il ne saurait être question d'exposer ic 
l'époque récente, de la masse considérable | fres qui ont été donnés plus haut montrent | les règles de contrôle propres à chacu: à 
que représentent les fonds gérés par Les diffé- | que ces dépenses peuvent étre évaluées, en | ces régimes. Il suffira d’ailleurs de rappeler 
rents organismes de sécurité sociale et là | ju,9, à 149 milliards environ. Sur ce chiffre, | les règles applicables au régime général des 
crain'e a été parfois maniiestée que l'emploi une fraction importante échappe à toute dis- | professions non agricoles dont les pri icipes 
de ces fonds ne fût pas suffisamment contrôlé. cussion, Il s’agit des dépenses du ministère | se retrouvent, avec des variantes de détai 
Le Gouvernement ne peut manquer, à une du travail et de ses directions régionales de | dans des autres régimes. Lu, 


époque où la plus stricte économie est im- 


posée par la siluation financière et monétaire 
du pays, de donner toute son attention au 
problème ainsi posé 

Tout en constatant que des contrôles mul- 
tipies et efficaces s'exercent en vertu des 
dispositions législatives et réglementaires en 
viszueur sur les organismes de sécurité sa 

ile À ne peut smenquér d’apercevoir que 

s contrôles laissent subsister certaines in- 


ufflsances ou lacunes auxquelles il eonvient 


Te! est l'objet du projet de décret souris 
à votre signalure. 
OBJET ET PORTÉE DU CONTROLE 
Il est indispensable, pour définir les me- 
sure3 à prendre, d'apprécier l’exacte portée 
du contrôle qui doit s'exercer sur les orga- 


nismes de sécurité sociale. 


Lea activités de ces organismes sont, 
effet, de trois ordres bien distincts: 

Tout d’abord et surtout ils assurent, tant en 
re qui concerne l'encaissement des cotisa- 
tions que le service des prestations, l’exécu- 
tion de dispositions précises des lois et règle- 
ments en vigueur. 

En second lieu, ils comportent une gestion 
administrative impliquant l’utilisation et l’en- 
tretien de locaux, de matériel, l'emploi et la 
rétribution d'un personnel important. 

En troisième lieu, ils exercent, au profit de 
eurs ressortissants, une action sanitaire et So- 
Ciale 

Il est manifeste que le contrôle exercé ne 
saurait avoir le mûime caractère à l'égard de 
ces trols aspects bien différents d2 l'activité 
des organismes de sécurité sociale 

Un rapport récemment établi par les ser- 
wices du commissariat général du plan de mo- 
dernisation et d'équipement évalue à 600 mil- 
liards environ les charges de la sécurité so- 
ciale pour l’année 1919, compte non tenu des 
dépenses incombant directement et exclusive- 
ment à l’Elat et aux collectivités locales pour 
leurs agents. Près des deux tiers de ce chiffre, 
675 milliards, concernent le régime général de 
sécurité sociale applicable aux travailleurs sa- 
lariés des professions non agricoles. Cette der- 


en 


mière charge est entièrement couverte, sans 
aucune contribution de l'Etat, par des coti- 
satio calculées sur les salaires et qui sont, 
pour la branche assurances sociales, de 
46 p. 100, dont 6 p. 100 à la charge du salarié 
et 19 p 109 à la charge de l'employeur, pour 
Aa branche allocations familiales de 16 p. 100 
à la charge de l'employeur, pour la branche 
a ler du travail de 3 p. 100 en moyenne 
également à la charge de l'emploveur. Comme 
toutefois les cotisations ne sont calcukKes que 


sur la fraction des salaires ne dépassant pas 


un plafond actuellement fixé à 264000 F par 
a! à charge réelle n'est, au total, que d'en- 
Viron :# p. 100 des salaires globaux, dont 
20 p {O0 pour les employeurs et 5 0. 100 pour 
les salariés 


Sur cetle masse, la quasi-totalité est affectée 


nu service des prestations légales, environ 
21,30 p. 100 des salaires sur le total de 
&) ph. 10) Au regard des recettes et des dé- 
penses comprises dans celle limite, les orga- 


nismes de sécurité sociale ne disposent d'’'au- 
cune liberté d'appréciation: leur rôle est d’as- 
purement et simplement l'application 
correcte de la loi. C'est À la surveillance de 
application que doivent, ici, tendre les 
ures de contrôle. A titre d'indication, l'on 
on it évaluer à 13 p. 100 de la masse globale 
des salaires les sommes distribuées en pres- 


tations familiales, à 7,3 p. 100 de cette même 
masse les sommes affectées au service des 


et des allocations aux vieux travail- 











la sécurité sociale, des dépenses de gestion 
de la caisse nationale de sécurité sociale qui 
est un établissement public, et du rembour- 
sement à l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones du forfait destiné à cou- 
vrir la franchise postale dont bénéficient les 
correspondances des organismes de sécurité 
sociale, Ces trois sortes de dépenses repré- 
senteront en 1919 environ 3 milliards et demi 
dont plus des deux tiers pour le seul forfait 
postal 

Au regard du surplus, qui correspond aux 
frais de gestion des diflérentes caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales, les 
conseils d'administration de ces organismes 
disposent d’une certaine autonomie justifiée 
d’ailleurs par le statut même qui leur a été 
donné par la loi. Sans doute, les frais de 
gestion de chaque caisse ne peuvent-ils excé- 
der des limites flxées annuellement par 
arrôté ministériel; mais, dans le cadre de ces 
limites, les conseils d'administration sont 
libres, en l’état actuel des textes, d’organi- 
ser à leur gré leurs éervices, de recruter et 
de rétribuer leur personnel 

Enfin, les dépenses d'action sanitaire et S0- 
ciale représentent environ 0,75 p. 100 de la 
masse globale des salaires dont les deux 
tiers pour l’action sanitaire et éociale des 
caisses d'allocations familiales, et un tiers 
pour celles des organismes de sécurilé so- 
ciale stricto sensus, et encore cette derniére 
fraction couvre-t-elle pour moitié les dépen- 
ses du contrôle médical. Là encore, il ne 
s'agit pas de l'application pure et simple de 
dispositions légales et les conseils d’adminis- 
tralion des différents organismes ont un pou- 
voir d'initiative dans la définition et la mise 


en œuvre de la politique qu'ils entendent 
suivre 

L'on aperçoit ainsi que le contrôle des 
organismes de sécurité sociale doit porter, 


d'une part sur l'application correcte de la 
loi en ce qui concerne l'encaissement des 
cotisations et le payement des prestations 


obligatoires, d’autre part, il doit étre à la 
fois un contrôle de légalité et un contrôle 
d'opportunité sur les dépenses de gestion ad- 
Aivistrative et sur les dépenses sanitaires 


et so jales 
Les indications qui précèdent visent plus 
spécialement le régime général de sécurité 


sociale des travailleurs salariés des profes- 
sions non agricoles Aver des chiffres diffé- 
rents, elles sont également valables pour les 
autres régimes. En particulier, la éituation est 
sensiblement la même pour le régime agri- 
CGie dont les caisses de mutualité sociale 
assument, comme les caisses du régime 
général, sauf en ce qui concerne les accidents 
du travail, l’encaissement des cotisations, le 
service des prestations, une action sanitaire 
et sociale 

C'est en fonction de ces préoccupations 
que doivent être étudiées, d'une part l'orga- 
nisation actuelle du contrôle de l'Etat sur 
les organismes de sécurilé sociale, d'autre 
part les lacunes de cette organisation et les 
remèdes qu'appellent Ces lacunes. 


[ — Organisation actuelle du Contrôle de 
l'Etat sur les organismes de sécurité s0- 
ciale. 


mwrganisation française actuelle de da 
SéCiwpité sociale est faite de la juxtaposition 
de .egimes multiples dont chacun est sou- 
mis & des règles propres, En ellet, à côté du 


régie général applicable aux travailleurs 
des professions non agricoles, existent un 
rumie des salariés agricoles, des régimes 





| 
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| 





L'analyse «es dispositions législatives et ré 
glementaires qui régissent le contrôle exe 


par l'Etat sur les organismes de sécurité 
sociale de ce régime général montre l'exix 
tence d’un ensemble coordonné de contra. 


les, les uns de caractère gg s'exerce 
sur l’ensemble de l’activité des organismes 
les autres, au contraire, particuliers à cer. 


taines catégories d'opérations ou d'activités. 
A. — CONTRÔLES PORTANT SUR L'EXSEML 
DR L'ACTIVITÉ DES ORGANISMES 


1° AUTORITÉS ET SERVICES CHARGÉS 
DU CONTRÔLE 


Le contrôle des organismes de sécurité sy 


ciale, qu'il s'agisse des caisses régionales de 
sécurité sociale, des caisses régionales d'as- 


surance vieilesse, des caisses primaires de 
sécurité sociale ou des caisses allocations 
familiales, incombe à titre principal aux ser. 
vices administratifs relevant du ministère du 
travail et de la sécurité sociale et, d'autre 


art, aux services de l'administration des 
nances. 
a) Rôle de l'administration centrale et des 


services extérieurs du ministère du travail 
et de la sécurité sociale. 


Sous l'autorité du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, toute une administra- 
tion a pour rôle essentiel, sinon exclusif, 
d'exercer le contrôle général et permanen 
de tous les organismes de sécurité sociale. 

lrelle est d’abord la mission de la Girection 
générale de la sécurité sociale elle-même qui, 
à l'administration centraie du ministère du 
travail, à la charge de suivre l’activité de 
tous :es organismes existants et de proposer 
au Gouvernement les mesures de redresse- 
ment qui s’avéreraient nécessaires. La direc- 
tion généra.e dispose, en dehors des fonc- 
tionnaires de l'administration centrale dont 
le contrôle s'exerce sur pièces, «’un corps 
de contrôle général de la sécufité sociale, 
composé de trente-deux hauts fonctionnaires 
d'une particulière qualité dont la mission est 
d'assurer la liaison permanente entre les or- 
ganismes locaux et l'administration ceniraa 
et de remplir toutes les missions de contrôle 
qui leur sont confiées par la direction géné- 
rale. 

L'action de la direction générale et du 
corps du contrôle général est prolongée par 


les directions régionales de la sécurité s0- 
ciale; celles-ci, au nombre de seize, auv- 
quelles s'ajoutent une direction régionale 


nouvelle des Antilles et de la Guyane et une 
direction départementale de la Réunion, assu- 
rent, dans le cadre de la région, la surveil- 
lance nermanente des organismes de leur 
circonscription. Chaque direction régionale «a 
la charge du contrôle d'une caisse régionale 
de sécurité sociale, d’une caisse régionaiè 
d'assurance vieillesse et d'un nombre varii- 
ble de caisses primaires de sécurité socia!s 
et de caisses d’alocations familiales. Son 
contrôle s'exerce à la fois par l'étuse des 
docu.nents que les caisses sont tenues per0- 


diquement de transmettre, par des contacts 
personnels entre le directeur régional et Les 


adininistrateurs et dirigeants des caisses el 
par un contrôie sur place confié d’une Mi- 
hière permanente à des ‘nspecteurs de la sé- 
curité sociale relevant de la direction réglo- 
nale. 

Si donc la direction générale et le corps du 
contrôle général font porter surtout leurs ef: 
forts sur les problèmes de structure et Sur 
les défaillances de principe que peut nréler 
le fonctionnement des caisses, les directions 


{Supplément.) 
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sanales et leurs inspecteurs sont en me- 





ellance du fonctionne- 
organismes. Les @ns et les 


re ssurèr la su 
ment ©0 urant des 


autres assument ete emeit ces fonctions 
et d'une manière efficac 

par ces divers moyens, les rhin S 
& l'Etat sont en pratique au courant de toute 
la vie interne des organismes et é tablissent 
ntre les dirigeants des caisses et 'admi nis 


‘ion une collaboration permanente dans 
rinérèt du respect de la loi et de l'affirma- 
on aes intérêts généraux de l'Etat. 


bp, Contrôie de l'administration des finances. 


es organismes de sécurité sociale sont, en 
dtre, Soumis au contrôle permanent des 
comptables publics du Trés rr, c'est-à-dire des 
ti rs-payeurs généraux, des receveurs 


pi l rs des finances e!, dans le départe- 
ment de la Seine, du receveur central des 
{ s de la Seine. Ce contrôle s'exerce 
d'une manière el: Clive sur la régu'arité des 
‘ ures complables des caisses 

( ot indiseuta Me: 


re, tous les organismes de sécurité 


€ sont soumis au contrôle de l'insper 
1 ç éraie Ges finances qu!, ci ique an 
: fie à un certain nombre de ses men 
] è MuSSION Spét iale visant quelques- 
uns s organismes contrôlés par sondage. 
Les veriications ainsi failes complètent de la 
f la pus utile et la plus heureuse Îles 
’ s effectués par les directions régio- 
; par le Corps du contrôle général de 
M é snciale, 


90 SANCTIONS 


Les explications qui précèdent montrent 
qi S id? ninistrations publiques, c'est-à-dire 

renl itants de l'Etat, doivent normale- 
nnaître toutes les défaillances nossi- 
ionnement des organismes de 
e et pouvoir, à tout moment, 
une appre éciation sur la gestion de 


fa is il reste à pouvoir tirer des conclusions 
pratiques des renseignements ainsi recueillis 
et des appréc jations formulées. Or, les orga- 
pismes de sécurité sociale, à l'exce pti on, dans 
le régime général, de la caisse nationale de 


sécurité sociale, sont des organismes de droit 
privé soumis au statut juridique de la mutta- 
lité dont J'administration relève de con- 


seils élus, Le pouvoir de décision et de sanc- 
tious de l'administration doit donc se conci- 
lier avec pe pouvoirs propres de gestion re- 
connus par la li à ces conseils d’ adminis- 












tra! C'est en fonction de €c°s considéra- 
ons que les dispositions législalives et ré- 
glemeutaires en vigueur ont défini les droits 
de l'aiministration en la m pre 

a) Toutes les décisions des ns ils d’admi 
nistralion des organismes de. sécurité sociale 
i t être communiquées immédiatement 
au d :r régional de la sécurité sociale qui 
peut, dans les huit jours de c'tte communica- 
{0 I que celles de ces décisions 
ju ] ssent contraires à be loi ou de 
nal ympromettre l'équilibre financier de 
la * aient leur exécution suspendue. Le 
mins du travail et de la sécurité sociale 
Os iors d’un délai d’un mois pour pra- 
vf , le cas échéant, l'annulation des dé- 
( dont il s’agit. Cette règle posée par 
l'a %, paragraphe 4, de l'ordonnance du 
10 e 49%5, donne ainsi à l'administration 
le ] r d'assurer à la fois le respect de 
la « Le libre financier des organismes 
In vit pas, au surplus, d'une disposi- 
tio riqu le ministre du travail à déjà 
eu, maintes reprises, à user des pouvoirs 
g1 l sont ainsi reconnus, généralement 
d'a rs à propos de mesures de détails; 


b, bes sanctions personnelles peuvent, en 
outre, être prononcées contre les dirigeants 
des caisses, 

d’abord, en cas d’irrégularités graves, 
de mauvaise gestion ou de carence du con- 
seil d'administr ation d’un organisme de sé- 
Curiké sociale, ce conseil peut être suspendu 

u dissous par un arrêté E ministre du tra- 
Ya! et de la sécurité sociale qui nomme un 
&lministrateur provisoire. En lait, le minis- 
tre à fait application de celte disposition à 
l'érard du conseil d'administration d'une 
Caisse d'allocations familiales. Il s'agit là, 
bien entendu, d'une mesure extentionnelle 
ne Pouvant jouer que dans des cas particuliè- 





rement graves. Si les frrégnularités ou la Mau 
Vdise g'SUon sont imputables à un o Eu 
sieurs membres du conseil d'admi: déstrel IOI 


ceux-ci peuvent être révoqués après avis de 
, st 11! En r ! . # 
ce conseil par arrèté ministériel. Le minis- 


sc n'a pas eu, jusqu'à ce jour, à user de 
e der pouvoi 

De plus, chaque caisse doit avoir un di- 
recteur et un agent comp ble, L'un et l'au 
tre sont nommés par le conseil d'administra- 
tion, mais la d nation est s nise à l'agr 
ment du minist du travail de la sécur 
SoCiIAle en ce qui Cconcern le direct UF, du 
ministre du travail et de la sécurité social 
et du ministre des finances en ce qui con- 
cerne l'agent comptable. Les représentants de 
l'Elat sont ainsi en mesure de veill'r à ce q 
les agents ayant la responsabilité de la dire 
tion des caisses présentent toutes S güiran 
ties de < mpétencs et d'honoral * que | Ü 
est en droit d'exiger d'eux. L'agrément ainsi 
donné peut être retiré dans les mêmes for- 
mes. Il y a eu, en fait, d'assez nombreux 
xemples de refus ou même de retrait d'asré 
ment en exécution de la règle qui vient d'ètre 


rappelée; 

€) I n'est pas inutile de rappeler, enfin 
que les caisses sont tenues de soumetire 
l'approbation du ministre du travail leurs sta- 
tuts et leur règlement intérieur ainsi qi le Île 
bilan Jde chaque exercice et que les di 
régionales de la sécurité soci 3 
manière étroite l'activité de 
rismes contentieux. Les approbalions ou 
fus d'approhations d'une part, les proc 
res contentieuses d'autre part, fournissen 
des possibilités de sanctions efficaces en ce 
qui concerne les défaillances possibles du 
fonctionnement courant des organ'smes 








w. 


B. — CONTRÔLES PARTICULIERS 
A CENTAINES CATÉGORIES D'OPÉRATIONS QU D ACTIVITES 


Les contrôle s dont l'organisation  viel t 
d'être rappel ée s'appliquent à l'ensemble de 
l'activité des orsanismes de sécurilé social” 


Il en va ainsi mème pour le contrôle des 
comptables publics du Trésor et de l'inspec- 
tion général à des finances, car si celui-ci est 
peut-être pli spécial” ment “orienté sur l'as- 
pect finance jee du fonctionnement des caisses, 
il permet aux agents qui en sont chargés 
d'avuir un regard sur toute la vie des orga- 
nisme 


rs ces € ontrôle s, de 


“aractère général 
sont complétés par des mesures particulière 
à certaines catégories d'opérations ou d'acti- 
vités en raison de l'importance qui s'attache 
à ces opérations Cu à ces setivilés. I s'agit 
print ‘ipaleme nt des contrôles exercés: 

jo Sur les aspects financiers de l'actir 
des caisses; 

20 Sur ies opérations immobilières ; 

%0o Sur l'action sanitaire et sociale des 


caisses 
1o Contrôles financier 

Indépendamment du contrôle précédemmi nt 
rappelé qu’exercent les comptables publi 
du Trésor et l'inspection généi ile des fin inces, 
ainsi d’ailleurs que tous les services admi 
nistratifs relevant du ministère du Hovetl et 
de la sécurité sociale, les organismes de sécu 
rité sociale sont soumis, pour toutes leurs 
activités financières, à un ensemble de me- 
sures de contrôle très strictes: 

a) Une caisse qui se trouve en délicil ne 
peut assurer le servi de 3 pre tation 3 qui lui 
incombe qu'en recevant des avances consen- 
ties par !a Caisse région ale de sécurité s0- 
ciale s’il s’agit d’une caisse primaire, par là 
caisse nationale de sécurité sociale s'il s'agit 
d'une caisse régionale ou d’une caisse d’al- 
locations familiales. L'octroi de ces avances 
est subordonné à un contrôle très strict de 
la situation financière de l'organisme inté- 
ressé et des causes du déficit constaté; 

b) Des regie très précises définissent l’em- 
ploi que les caisses peuvent faire de leurs 
disponibilités. “Celles ‘i sont obligatoirement 
versées à la caisse des dépôts el consigna- 
tions, sauf pour une fraction limitée qui peut 
ôtre conservée dans un Ccomple de Lee mu 
lités courantes ouvert au service des chèques 
sostaux, à la Banque d° France ou dans une 
\janque agréée par un arrêté du ministre du 
travail et du ministre des finances. Les 
sommes déposées à la caiss: des dépôts et 
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Cal \ations sont versées en compile courant 
au Trésor et L est pa inutie ue sotuigner 
en passant le concours fort appréciable que 
les re ismes de sécurité sociale apporte 
ainsi à la trésorerie de l'Etat 
SI U sse désire employer St | 
S l ments, ( X ne 14 
À | les v | | i 
Î I 1 le 14 
üne . x : 
W, ® } Ù s qui t serve 
la sst les titres de 
( \ s m es ével nl 
I l'aillé s, l'al 1 
|. : 
ua 1 14 la £ \ des f 
le la sécu s le at | r ns4 
] I I 
\ dû t lp 1 t n n 
| Ni 
1 x ti 
1 faible mont , de l'acq 
par ( s ie bons du 1 
t ne ' , 
LL 1u 
£ t'I{ irs n \ilabie d 
d'adn \ le Ja na » 
iril ciale dans lequel le 1: 
fina S € la ca » d Ï Û ) 
tions sont I DAT tes ct lont les le 
nt soumises au droit de veto ta 





L'ot _Voit ainsi, sans qu'i | l'en- 
trer plus avant dans le délail m eux de 
la réglementation comptable qui régit les or- 
ganisines, que Ja gestion f to ux 
1 est Saumise à une irveillance é'roilte et 
le tous les instants À Jaguelle aucune défaik 
lance ne saurait échanner 

2 Opérations ! »Ù es 





maintes f fait état, soit dans la 
t au Parlement, d'acqu is in 
S l'inumeubles auxquelles los 
» Serie livrées au cou des der- 
nées. 11 suffit de 1! les règles 
l irécises qui rég ent teLes acquisi- 
Uons pour montrer que les abus sont bien 
peu à craindre en cette malière. Non seule- 


ment, en effet, l'abandon de la capitalisation 
exclut aujourd'hui tout placement immobilier 
proprement dit des caisses ct limite, par con- 
séquent, les acquisitions immobilières aux 
immeubles nécessaires au foneti \onnement les 


t 


services el aux réalisations sanitaires et so- 
ciales, mais encore l'ai juisition ‘de ces der 
niers immeubles elle-même exige des autori- 
sations mulliples qui offrent le maximum de 
garanties Toute acquisition d'immeuble impli- 
que en effet l'autorisation du conseil d’'admi- 


nistration de la caisse nationale de sécurité 
sociale, d'une part, et, d'autre part, de la 
commission interministérielle de contrôle des 
opérations immobilières. Or, l'un et l'autre 
le ces organismes subordonnent leur décision 


à la constitution d'un dossier com) let compor- 





tant, notamment, des renseignements précis 
sur l'utilisation de l'immeuble et la justifi 
cation de celle-ci, l'évaluation du prix par 
l'administration des domaines, l'avis de er 
vices de la reconstruction et de la coramis- 
sion dé tementale des o { ns nn hf 
e mi Uri Eur rale, de tous les 
permellant de s'assurer À la fois 
ndé de l'ofération envisagée, de 
ré e et à Cal ère 1 il des 
prévues, Les iisses, d'ailleur se 
souvent - et parfois non sans 
le ce que la 1 leur d procé 
i déf si elle donne des ga 
1d trat nuit à la réa tion 
3 Av [an & mu nr ent 
le di 
3o Contrôle de !L 1 sanitaire el sociale 
Les ormnismes irité sociale dis] 
sent d'u fraction “otisations encaissées 





pour la mise en œ de réalisations bu 
le domaine sanilaire et dans le ns 

€ législateur a eu le souci, à l'é gard 
de ces réalisations, d'assurer la AR de ion 
e l'action des caisses avec celle des 

Jrganismes publics et privés interve 
nant dans les mêmes domaines. C'est pour- 
quoi des contrôles purticuliers viennent, ici 
encore, s'ajouter aux contrôles dont il a été 
précédemment question. 

Un rôle essentiel est joué à cet égard par 
la caisse régionala de sécurité sociale qui « 
la surveillance technique de toutes les réa- 
lisations des caisses primaires de la région 
et surtout par les commissions régionales d'ac- 


(Supplément, — Fin.) 





nd je AT RTS 





sind. 




















don sanitatre et sociale. Chacune de <es 
commissions, présidée par un représentant du 
mi tre de ia santé publique, doit obligatoi- 
nner son approbation à toute réali- 
par caisse dans le do- 

ou social. Le refus d'approba- 
tiative des caisses exigerait une 
"6e prise commun enire 
avail et le ministre de la 


itoriser la caisse à pas- 


n reprise une 
to: l'une in 
articuli 
le ministre du tr 
biique pour & 





1 
al 
à 


ement de 


une €ca 
travail 


création d'élabli 
eftex par 
du ministre du 
publique 


ailt 
peut étre 
sans l'autorisation 
du ri tre de la 
En outre, si une ion qui 
dons le domaine sanitaire el social ex 
tion d'immeuble, il faudrait appli- 
la procédure ci-dessus rappelée el 
vaut aussi bien immeubles à 
administratif imnfeubles 
à usage sanitaire et 


Les dispositions ainsi 


ré 
tuée ece 
el 
santé 
intervent 


li onde 
1 


seail 


les 
social 


prévues permettent 


d'affirmer qu'aucune initiative ne peut étre 
prise par une Caisse de sécurité sociale ou 
d'allocations familiatæs en dehors du Cadre 


d'une politique générale détinie par les re- 
présentants qualifiés du ministère de Ja santé 
prenne et de Ja population et du ministère 
u travail et de la sécurité sociale 





Pour avoir une vue d'ensemble des contrû- 
les qui s’exercent sur les organismes de sécu- 
rité iciale, les indications lent doi- 
vent élire co nplét ès par ‘rvations 

io La caisse nationale de Sécurité sociale 
exerce une tulele générale Sur toutes Îles 
caisses de “curité sociale et d'allocations 


financier, il a € 
approbation est 


faniiliales 
eitet 


l'angle 
que son 


SOUS 


précisé néces- 


saire pour toutes les opérations de placement 
et d'acquisition d'immeubles d'autre part, 


rôie mêma nsa 


le qu'elie assume de compe 
tion entre les caisses, de couverture des déf 


tional d'action 


sanitaire et social! et 4u fonds national de pré 

vention des a lenis du travail fui permet 
de suivre, à tous ces points de vue, la gestion 
financière des caisses. Or, la caisse nationale 
de zfcurilé sociale sfablissement pt-: 


blic « 


bilité publique 


comprend à s représentants du ministre du 
tra et de la sécurité sociale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du 
! » |a n! iblique, Les deux pr 
m le s ministres ont la possibilité d 
a r à l'ex ilion de toute d nn d 
co d'adm tration de la 1 . aussi 
bien pour 1 motif d'o] é que peur 
un #10 if d'illévalité et s réa ons sant! 
taire » |a rai e na! ile exigs it l'accord 
du nm le la sS= té tbliique. FN y a donc 
dans ‘1: tion de la l ; iiionale un 
très important moyen de contrôle de lFtat 
sur la y [A { il e | nble dt 
in t ‘ " : 

Jo Au ñ] f, dont il a été 
1 ni À > le 
l Î | 
tt « de Y 

a é lu ! { l rité 
so ° X iblées 
un t | t t le montant des 
th H ] 3 caisses de 
S [h i imiliales du 
{ e el | | e durant l'exercicé 
écoulé et ; es constituées par ce 
ci i | , éd t », En exé 
cution d \ rôple nst p e, qui est entrée 
en v eur en 1M8, les deux assemblées ont 
él \ \ la da d Ù vermbre 4938 
( renseign i its «\g ] \nrer 








{ S au sein à is ï 
tu st i sf d 1 s S \rieure 
des a À \s f? Îse t ce 
A e de L l’activité 
) s de sért 14 bé 
tal fl » q 
i 
D ou 
ur 
{ | e { 3 | es 
X { x x du minmistle 
Cres { 
\ \ s sur le 
© Ces dépenses 
] uu vai et 




















ales et par 
stration des finances 


de ceiles qui 


du corps 
les agents 
dans des cond 


13 V4 


)\isinPs 


valent pour le régime général. si les autres 
L 1 > } 
régimes de sécurité sociale sont soumis ie 


plus souvent à des réglementätions analogues 
u s’en faut "ependant que les mesures prises 
à leur égard soient toujours aussi complètes. 

Or, il n'est pas inutile de souligner que si 


le régime général de sécurité sociale couvre 
environ, à l'heure actuelle, S.300.000 salariés, 





‘e régime 


et les régimes Ed rome 
intéressent pi 18 de 3 


à millions de bénéficiaires 
auxquels il fandrait encore ajouter les r 
lissants des de travailieurs non 
riés, Les di prendre devront 


'SSOT- 
sala- 
donc 


régimes 


» ; \# “ 
spOSIUOns À 





appliquer de manière générale à tous les 
orzanismes de sécurité sociale, tout au moins, 
à tons ceux qui n'ont s un S< droit 
publie comportant déjà des g suffi- 
S tes 

Sous le bénéfice de ete observat! | zéné- 
raie, les lacunes actuelles du contrôle de 
l'Etat sur les organismes de sécurité sociale 


iellement de qu 


gestion administrative; 


20 Les œuvres ou institutions subrention- 
uées par les caisses: 

ïo Le contrôle des comtes: 

‘0 Les rapports de l'organ ion de la sécu- 

{ } ie el de ,a { 


al . } 1/1 12" 
{0 ( mtrôle de (A rslion adrnitnistrative. 











Les «ontrôles existants permettent le con- 
d'une mauière complète et précise 
US s déitalis de fo nhéet!i t baque 
) all ne de & ‘urité SO ir MiAïIs les sane- 
tions dont dispose l'admin ion en vertu 
des textes en vigueur ne sont pas toujours 
pis nent efficaces. Elles Se ré 
effet, à \ pouvoir d’a 1lalion d 
décisions, d'une part, et en des 
contre d personnes, dont |a gra \ est tell» 
ue l'on ne peut en user que dans des cas 
eeplionnels SI l'on veut de - I inforcer 
l'efficacité de l’action de l’administration sur 
la gestion administralive des caisses, il est 
‘essaire de lui donner des moyens d'action 
ipplémentaires, 
Le mOYèn le plus efficace est d'imposer à 
tout organisme dont les frais de gestion dé- 
issent Ja normale l'obligation de soumettre 
son budget administratif à l'approbation de 
pa r 


l'autorité de cantrôle. Celle interventi 
} 


lable permettra aux représentants de 

d'opérer dans les crédits ouverts les réduc 
ons qui s’imposeront ps de ramener les dé- 
penses prévues aux limites réellement raison- 


implique 
caractère 


namnies, 


comme 


le ainsi envi sagée 


conséquente néressaire le 











impératif du budget ainsi approuvé pour 
| en comptable de l'or gani ne, lequel, sous 
Sa respons: b ilité personn elle, sera tenu de 
, net r que les dépenses rég gulièrement au 
ii ll 4 S 4 cs ou lil lin Dh 
“alionn pa} l organisries de sécurité 
s ‘aie 
Si un contrôle étroit s'ex » & les ser 
\ s sanilaires et sociaux gérés } le 
ses elles ‘es, il est par contre lo 
ine caisse d'échapper en pratique 
t \ subventionnant une institu 
er d'10 | Y . VOire HICILE EU / L UC (Uu 
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sont ain \uellement votées par le Parle- ine } 
ment. nn de ces dépenses perinet aux ti né an 
ascemblées de contrôler l'organisation, le fonc- | borne ensuite à verser une è 
tionnement et l'efficacité de la tutelle exercée 1a( est évidenmn . 
sur les organismes de sécurité sociale. il ya lieu 4 
ou une jnslilu 
sat; importante de « f 
Il —— Lacunes de l'organisation actuelle 2 rodté y 
du contrôle et remèces envisages. ] ‘soniréle da À 
Lu : to ï fu in < t 0 
S'il existe ainsi sur toute |! ‘tivité des o7r- ne: - , 
ST A $ UiLUUONS GAOni 
gansmes de séi ‘urité sociale des contrôles dè- 
veloppés et minutieux, il n'en demeure pas L 
moins que l'expériel révélé ! ies in- 3o Contrôle des 
pa * {1 à 
su!lisances de ces € Li €5i 
essairi L'on a, à 
; pr? on "il . 
, les ex] èdent pere nes dé es x 
tp} ainsi qu'il à été dit au régime | 9rs8anismes du \ 
gén êi il de sécurité sociale des professions non 2 ar phdanioqe e d k 
auricoles. Le régime agrico comporte, de dictionnel de es L 
son côté, un contrôle exercé tant par les ion 1 - He ; 
fonctionnaires de l'administration centrale du | Mar la loi aux organisme LR 
ministère de l'i ricul que par les agents | Car, jusqu'à une époque récente, le à 


de la cour des comptes se 


proprement dits, 








mes de sécurilé sociaie ont un : 
que de droit privé, ils n’en { 
moins la gestion d'un Service pui de 
*e fait, dans le cadre de l'extension à 
des pouvoirs à la cour des € eil 
normal qi ue celle-ci étende son co 4 
organismes 

IL est évident, toutefois, que la eq 
œuvre de ce contrôle appeilera des m 
particulières qui ne pourront êire : 
que dans les mesures d'application 
io Rapports de l'organisation de 1! ; 

sociale et de l'assistanct 

L'on n'a pu manquer dé frappé ‘ait 
qu'en dépit du dévelo ppemer de l« sde 
Uüon de la Sécurité social 2, les di s G 
l’assistance, loin de diminuer, n 
l'augimenter au cours des derni: 
Hi n'est pas douteux que les ditfere égis 
lations qui régissent l’assistance, qu MS 
je l'assistance médicale gratuite, 
tance aux vieillas, infirmes ou 
de l'assistance anx families, par 
n'ont pas subi 1es adaptations qui 
dû ètre normalement opérées pour ten 
compte des dispositons nouvelles } HE 
le domaine de la sécurité sociale 

Une réforme d'e inter 1 
Le domaine, n vu l Ê 
tion etlertive de « et 





ser les économies 
finances de l'Etat que pour ceile: 
vités locales. 








Les mes dont les grandes ti: 
nent d’être icées exigent, q H 
mie en œuvre, plusieur s étapes : 

Un certain nom re d’entre elles, « 
visent la renf forcement du contrôe 
tralif des o1 de sécurité 
vent être prises par décret, en vertu des 
voirs que Ja loi du 17 août 1935 a « 1 
Louvernement, Ces inesures fo! l 





projet de décret soumis à votre sig 
L'extension du contrôle de la j 
comptes aux organismes de sécuril j 


exige ie vole d’une bi en vue de |! 
tion de laquelle un projet a é i el 
déposé sur le bureau du Parlement 

Enfin, la réforme des siauo ; $ 
tance est une œuvre de longut L j 
va être mise sur le chantier, sans 1, DA 
qui ne pourra aboutir avant des turcs 





VA 
& «ri 
1071 








gues el minutieuses que le Gou\ ! 
s'engage à poursuivre avec Ja pis ] 
énergie 

sont les dispositions en 1 
vue remédier aux lacunes rév: pal 
expérience récente dans le domai 

urité sociale. Elles se bornent à ! 
des mécanismes qui déjà assurent « 
ment la surveillance de l'Etat sur ! Li 
des organismes de sécurité sociale Û 
nant à Ces organismes une eæéfficaci 1 ‘ 
mas en ménageant l’autonomie n6 lè 
ces organismes, Ji ne serait pas sans dang® 
d'aller plus loin dans la voie de l'accentür 
tion de l'emprise de l'Etat sur la gestk : 
organismes de sécurité sociale. La légise 
tion française, conformément aux 
les traditions de notre sy1d , 
notre mutualité, à entendu donnel 
sentants élus des hénéflriaire 
gestion des organismes de 
LOLLE f« nul pi 1 d po 
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of Mars 1919 
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« apparaitre la sécurité sociale comme le résul- 
3 ut de l'effort solidaire des intéressés eux- 
mêmes, et non comme une manne distribuée 
ar des organismes anonymes et étatiques. 

Les réformes proposées sont dominées par le 

ouci de maintenir aux institutions françaises 
Ù de sécurité sociale leur caractère propre 
: et jassurer la conciliation la plus heureuse 
entre l'autonomie nécessaire des organismes 


et la sauvegarde non mains indi-pensable 
des intérèts généraux de l'Etat, 
Veuillez agréer, monsieur Île président, 
. pasurance de notre respectueux dévouement. 
ÿ Le ministre du travail et de La sécurité 
sociale, 
DANIRL MAYER. 
: Le ministre de l'intérieur, 
È JULES MOCH. 
‘a Le ministre des finances et des affaires 
3 CCononuyques, 
? MAURICE-PETSCHE 
Le ministre des travaux publics, 
cg des transports et du tourisme, 
Ê CHRPSTIAN PINEAU. 
est Le ministre de l’industrie et du commerce, 
‘ ROBERT LACOSTE. 
1] Le ministre de l'agriculture, 
Ù PIERRE PFLIMLIN 
. Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
i Le président du conseil des ministres, 
Sèe sur le rapport du ministre du travail et 
S ($ de la sécurité sociale, du ministre des 
pe finances et des affaires économiques, du 
Sri ministre de l'agriculture, du ministre de 
ra l'intérieur, du ministre des travaux pu- 
dise blies, des transports et du tourisme, du 
ministre de l’industrie et du commerce et 
du ministre de la santé publique et de la 
Î population, 
if Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1918 
» tendant au redressement économique et 
à financer, et notamment les articles 3, 6 
i et 7 | 
. Le conseil d'Etat entendu, 
‘4 Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. {%, — Les organismes de sécurité 
Le] 
sociale sont soumis, sans préjudice de 
) ‘annlinntinre s ENT £ mialatisac 
| l'appli itlON des dispositi ns li TISIaUves 


et réglementaires qui les régissent, aux 
mesures de contrôle prévues par le pré- 
sent décret. 
an Les dispositions du présent décret sont 
applivables à tous les organismes de droit 
privé jouissant de la personnalité civile 
ou de l'autonomie financière et assurant, 
en tout ou partie, la gestion d'un régime 
n légalement obligatoire d'assurance contre 
la maladie, la maternité, Ja vieillesse, l'in- 
« validité, le décès, les accidents du travail 
et les maladies professionne:les ou de pres- 
tations familiales, ainsi qu'aux unions ou 
fédérations desdits organismes. 
‘à Art, 2. — Tout organ'seme de sécurité s0o- 
Ciakéest tenu d'avoir un directeur et un 
1 agent comptable dont la désignation est 
pe soumise À l'agrément du ministre compé- 
tent ainsi que, en ce qui concerne l'agent 
: comptable, du ministre des finances, 
té Art. 3. — Si les frais de gestion d’un 
organisme de sécurité sociale dépassent, 
+ ant une période d'un trimestre, les 
< {nites fixées par un arrêté du ministre 
compétent, le conseil d'administration de 
jes ot organisme, tant que les frais de ges- 
: tion n'auront pas été égaux ou inférieurs 
auxdites limites pendant un exercice en- 
est tenu d'établir un budget adminis- 
tratif pour la durée de l'exercice restant 
courir, ainsi que pour chacun des exer- 
Clees ultérieurs. 








Ce budget est soumis pour approbation 
au ministre compétent où à l'autorité dé- 
léguée par lui à cette fin qui peut y appor- 
ter les modifications nécessaires et, le cas 
échéant, fixer d'oftire les dépeneées auto 
risées. 

Le budget administratif ainsi approuvé 
ou fixé est limitatif. L'agent comptable est 
tenu, sous sa responsabiité, de refuser le 
payement de toutes dépenses non régu 
lèrement autorisées, 

Les dispositions du présent at 
vent Ôtre étendues par décr 
tégories de dépenses, à l'exception des | 
dépenses de prestations légalement ol 
toires. 





vire ou groupement qui a reçu ou solli- 
cité de Ja part d'un organisme de sécurité 
sociale des subventions ou des prèts, soit 
supérieurs à un million de francs au cours 
d'un même exercice, soit représentant 
plus d'un tiers de ses ressources annuel:es 
ou de son actif, peut faire l'objet de con 
trôles &ur place par les autorités et ser- 
vices chargés du contrôle desdits orga | 
nismes. | 

Un arrêté du ministre du travail et de | 
la sécurité sociale et du ministre de Ja 
santé publique et de la population déter 
minera les mesures nécessaires pour Coor- 
donner les contrôles exercés en vertu de 


l'alinéa précédent 


Art. 4. — Toute institution privee, œu- | 


avee le contrôle appar- 


tenant éventuellement sur les institutions, 
œuvres ou groupements intéressés, aux 
services du ministère de Ja santé publi- 


que et de ;a population. 

Art. 5. — Le min'etre du travail et dé la | 
sécurité sociale, ie ministre des tinan es | 
et des affaires économiques, le ministre de 
l’agriculture, le ministre de l'intérieur, le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce et le ministre de la 
santé publique et de la population sont 
chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 25 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 

DANIEL MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 





Le ministre des travaur publics, | 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNPITER 
—+.+— 





Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT OÙ RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 19 mars 1949, à 
élé approuvée la fusion de la société mutca- 
liste dite Des Amis du devoir des sapeurs- 
sompiers, n° 69-2410, à Vaulx-en-Velin, avec 
la société mutualiste dite Communale des 
cultivateurs, n° 6981, à Vaulx-en-Velin. 








*0+- 


Approbation des statuts de societés 
mutualistes. 


DÉPARTEMENT DK LA SEINE 


l'ar arrêté du ministre du travail et de le 
SCcurilé sociale en date du 19 mars 1M9, om 
eté ipprouvés les statuts de la su n'utue 
liste reprise Ci-après 
Société mutualiste de l'imorimeri {n \Muillef 
°C, n°9 59 — 1514, 5, avenue du 1pitainée 
‘la i à Saint-Ouen 
———- @ &—— 
I ir 1 ê «1 ll du travail et de le 
sui ë socla ia du 19 mars 1919, on 
é approuvés les sta | inUutUuS 
liste ci-après 
Ciub de «eu porters muluüalistes d ruzDy 
la oréfeclure de police, » 7» \ü15, à 
Pantin, 205, avenue Jean-Jaurès 
——— 4 © © — 
DÉPARTEMENT DE La Drôme 
Par arrèté du n re du travail et de M 
Ssécuril so ile t date «| > pnars 1%319, om 
te Ipprouves Les SEAITUTRS le t soctete put 
hist ù 
n Li pa 
Union mutualiste de la Galaure, 1 h ia, 
à Chât-auneuf-de-Galaut 
—$ @ &—— 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Par arré du de La 
sécurité s il «| | (ER 11,0, 
é pu tre 
liste ct-après 
st) ï l ec 
iles du (LUE DELL. 
ne ; i Lo r Il | Louvre. 








Par orrûté 4 Û d ir “! de ta 
sécurilé sociale € da au-22 nn 1119, om 
été apnrouvés les sta s de la utue- 
liste d'entreprise 
50C été nn ilisie corpora >» | ile 40- 

ile des 1h te<ert 115 Metenet et LC, 
n° 3S-200, à Raon-l'Etape 
eee 


Approbation des modifications aux statuts 
d'une union de prévoyance 


Par arrêté du 2 3 1919, ont « row 
vées les modifications aux ituts de l'I 100 
de prevoyan les cadres U ] Ince Vi torrne 
Paris (ler qui a été auto e à fo nee 


dans les conditions prévues aux a1 6 #3 
à © du décret modifié du 8 juin 19% 


DO 2— —  — — 


Homologation de disposilifs protecteurs de 
presses mucs mécaniquement, destinées au 
travail à froid des métaux. 


Recudeatif au Journal officiel du % rnars 
1949: prze 2943, 3e colonne, article 7, au lieu 
de: « société anonyme des anciens élahli<se- 
ments Nicolle et C9, »:, .2e Marceau, à Mon 
treuil-sous-Bois (Seine) », lire: « Sociélé ana 
nyme des anciens établissements Nicol'e et Ce 
111, rue Marceau, à Montreuil - sous - lots 
Seine) s, 





—0 0 © ——-— 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Bécret du 25 mars 1949 portant création da 
l'office pubiic d'habitations à bon marché 
és Dinan (Côtes-du-Nord). 


æ président du conseil des ires, 

éur t 1 minist je js 11 
uor Î 1 fini le LA 
tér 

Vu la i du 5 d nbre 2 tif es 
wi: 1 habitatio] à bon marché et ln 
petile propriété mile les lois 1béé- 
quer! 

Vu le décret du 92: décembre 1945 transfé 
ent 4 dati w du in reconstruction et de 
l'urba us noutions du ministre de ia 
sait | ique en matière d'habitalions à bon 
ma 

Vu élit uitions du | municipal 


tobre 1918 et 


é Dinan, en date des 8 © 


Vu j'uvis du comité de patronage des habi 
m!) ES | | s d ( Nord, en 
date du 1) tobre 1 19, 


Vu l'avis de ia commission irterministe 
pré en date du fb mars 1919; 


Le conseil d'Elat (section des travaux pu- 


D cie 

art. 1e [1 { réé un office put l'ha- 
oita! à bu hé à L à (Ci 1 
Nord) 

art, 2 E:t approuvée la délibération, en 
date du 5 février 1919, par laque le conseil 
mur il de Dinan a décidé ittribution à 
cet office d'une dotation da 1 mitlan de 


trancs, payable en cinq annuités de 20.000 F 





art } le ministre de Ja reconstucetion 
et de l'urbanisn t le ministre & éricur 
sont charg \acun en ce qui l2 rne, 
de le: 110 lu pré t qui sera | 
blié journal officiel d i Ré} Di fra 
tait 
Fait 1 19%:9 
HENRI QUEUILLE 
Par ! lent du c« l d min! S 
Le ministre l1 reconsi Lion 
‘ l I bar? & £, 
EUGi DIS PELTI 
Le i { le l'intérieur, 
IT 
© S + ee mate 


tiomologation des coeffic'ents d'adaptation du 
bordercau général de prix forfaitaires relatif 
aux immeubies bals. 


Par arrêtés &u ministre de la reco! 

et de l'urbanisme en date du 15 mal 

les prix du bordereau général de prix forfai- 

tuire re if aux immeu Î | 

és des « flicients nexés auxdits arrêtés 

wour l'ensemble des d partements suivants: 
Département ôén Doubs: coefficients apphica- 


bles 


bles du 1er juillet 1988 au 0 septembre 198. 

Département de la Vienne: coefficients ap- 
fi bles du {+ janvier 148 au septembre 
LIRE 


NOTA. Les coefficients vists dans lesdits 
arrêtés sont diffuséy par les soins du ministère 
de la reconstrnctio- de l'urbanisme et tenus 
à la disposi‘ion des utilisateurs au siège de 
cüaque célégation du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme des départements 
hitéressés. 


——+ 0 +— 








MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE : 





Décret n° 49-227 du 25 mars 1949 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application de ïa loi n° 48-1251 du 
6 août 1948 établissant le statut définitif 
des déportés et internés de ïa Résis- 


tance. 

] ré lont ! \ A minictree 

Î président uu COnSeh GCS INHNSUES., 
Sur le rapport du m ire des anciens 


combat nts et victimes de la guerre, du 
et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de la France d'cutre- 
mer, du ministre de la défense nationale, 

Vu Ja loi n° 48-1251 du 6 août 1948 éla- 
blissant le statut définitif des déportés et 
internés de la résistance, notamment l’ar- 
ticle 17 aux termes duquel «un décret por- 
tont réglement d'administration publique, 


uJiCCs 


Hiihiisiri 


pris sur la proposition du ministre des 
finances, du ministre des anciens combat- 
tauis ct vi og de la guerre, du ministre 
de la Fra d'outre-mer et du ministre 
des tres aruées, fixera, dans un délai 


maximum de deux mois, les modalités 


j'application de Ha présente loi »; 

u l'o1 jonna n e n° À5- 321 du o IDars 1945 
pui tant ap; li ation aux membres des forces 
françaises ‘de l'intérieur des pensions mi- 
litaires fondées Dre le décès ou l'invali- 
dilé ; 

Vu l'ordonnancè n° 45-322 du 3 mars 
4943 portant application aux membres de 
la résistance des pensions militaires fon- 


"le décès ou l'invalidilé: 


Vu le décret n° 47-2084 du 20 octobre 
1917 portant codification des textes légis- 


concernant Îles pensions militaires 
d'invalidité et les diverses pensions d'in- 
validité soumises à un régime analogue; 

Vu le décret n° 48-162 du 28 janvier 1948 


latif À l'organisation des services exté- 


Intits 
RAI TR) 


reurs du mjnistère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre; 
Le conseil d'Etai entendu, 
bé et 
TITRE I 


obtenir le titre 
titre d'interné 


Des 


personne s pouvant 
e «à ‘Cpo rlé ré saséanl 01 ie 


{ fnut 
VASLUILE 
Art, 4e, Le titre de déporté résistant 
ou d'interné résistant est attribué, dans 


les conditions tixees au présent décret, aux 
His +7 :s qui, ayant été arr gt ont en- 
suite fait 1 objet d'une exécut d'une dé- 
P dr) d'un internement, À Là condition 
expresse que la cause déterminante de 
l'exécution, de la déportation ou de l'in- 
ternement soit un des aftes qualifiés de 
résistance à l'ennemi définis à l'articie 2 

pence 

Art — Pour l'application des articles 2 
de Ja loi du 6 août 1938, sont 
considérés comme actes qualifiés de résis- 
tance à l'ennemi, à condition qu'ils aient 
été accomplis à dater du 10 juin 1940, les 
faits ou actes ci-après: 

1° Le fait d'appartenir à l'un des réseaux, 
formations où mouvements reconnus par 
l'autorité militaire : 


ù J inc | lus 


Soit au nn des forces françaises com- 
battantes (  C. ), en application du dé- 
cret n° 366 du 25 juillet 1942; 


Soit au titre Fret forces françaises de l'in- 
térieur (F, F. I), en appl lication du décret 
du 20 septembre 1914 

Soit au titre de la résistance intérieure 
française (R. I. F.), en application du dé- 
cret n° 47-1956 du 9 septembre 1947; 





20 Tout acte caractérisé d'a ui 
l'ennemi accompii en service com “- 
par les membres des réseaux, f “e 
ou mouvements visés ci-dessus : à 

3° Tout acte d'aide volontai mort 
soit à un réseau, une formation : 
Iumouverment reconnu core dit ; 
au œ's des F. F. C., des | | x 
R. EL F., soit mème invividu ke. 
ne À de 3 di ‘sdits gToluipement ls, S 

4° Tout acté, même PA d'a à 
l'ennemi ot qui consiste en: ‘ 

a) La rédaction, lea n, | 
port où la distribution de tracts < 


naux cl: établis par une 


‘onnue comme dit au 1! ;* 
, . e L 
U) La fabrication, non rétril 


indestins 


1 r LE 
uon Fr 


pièces d'identité pour des meml À 
Ré sitstance aus ns de | # 1rd )11 M 
322 du 3 mars 1945; 

c) La fabricali mn et le transnort 
térie! radio en vue d S émni SSi S r 
tions de pastes cland stins Gest | 
}; + ‘ ‘ + € TT. ne 
if S:Stan € alisi que ] ulilisatio 1 U S 
tériel : 

d) La fourniture volontaire et ‘9 
d'un local pour une réunion d' 1n8 
clandestin : < 

e) L'hébergement gratuit de 74 ‘4 
tra Lis u } 0 ] 3 
iraques où hlessés, de militaires $ 
ou alliés évadé l ] p { > 
au allié: adés où de parachuti $ 
armées alliées ; 

f) Le passage, à titre gratuit, de 
nnmte . A 
ee ou de wilitaires hors du territoire 
cecupé vers la France libre, les pa: 3 


ou non-belligérants ; 
g) Ja nella: ou le sabotage de 
voies ou moyens de communication. 
treprises ou de matériels concourant 
l'effort de guerre de l'ennemi; 
h) Les actions offensives où défensives 
dirigées suit contre les forces militaires de 


l'ennemi, soit contre les autorités où or 
ganismes militaires ou policiers plivés 


sous son Contrôle ou les individus 
borant avec Jui ; 

î) La tentative de quitter un ter 
occupé par l'ennemi où placé sous le 
trôle de l'autorité de fait se disant 
vernement de l'Etat français, ou le pas 
sage dans un pays non-belligér ant, pour 
rejoindre soit les forces francaises $ 
soit, à partir du 8 novembre 1912, les 
forces stalionnées en Afrique du Nori 0 
Afrique occidentale française et, ultéricu 
rement, les forces relevant du Comité 
français de Ja libération nationale puis du 
Gouvernement provisoire de la République 
francaise. 


Dans ce cas, l'intéressé devra étiblr 
qu'il se trouvait, avant sa tentative à 
part, dans les conditions définies par l'ar- 
ticle 2 du décret n° 46-1844 du 19 août 
1916, pour être incorporé 
forces, ou qu'il appartenait à l'un des ré- 
seaux, formations ou mouvements re- 
connus au titre des F. F. C., des F. F. 1. 
ou de la R. L F.; 


dans lesdites 


, à 
, 

5° Les actes qui, accomplis par touts 
personne s’associant à la résistance, ont 
êté, par leur importance ou leur répér- 
cussion, de nature à porter une & 
atteinte au potentiel de guerre de 1 
et avaient cet ohjet pour mobile. 


Art. 3. — Pour l'attribution au titre 0e 
déporté résistant, la liste des prisons t 
des camps de concentration situés, dun 

art, dans les territoires exclusivement 
administrés par i’ennemi, à l'exception df 
l'indochine, et, d'autre part, dans les dé 
partements du liaut-Rhin, du Bas-Rhin € 
de la Moselle, sera fixée par arrêté du mr 
nistre des anciens combaltants et vi sn 


de la guerre, pris sur l'avis de lac 
à l'article 12. 


sion nationale prévue à 


dént se es 
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rm 
si la déportation à eu lieu dans un 
mp ou une prison ne figurant pas sur 
udite liste, le titre de déporté résistant ne 
peut ètre attribué qu'après avis de la com- 
mission nationale susvisée. Cet avis n'est, 
putefois, pas exigé s’il s’agit de personnes 
dcédées au cours de leur transfert par 
jennemi Vers ces Camps Ou prisons. 
art, 4. — Les prisonniers de guerre et 
s travailleurs en Allemagne non volon- 
res, qui ont été transférés par l'ennemi 
; l'un des camps ou prisons énumérés 


dans l'arrêté prévu à l'article 3, pour acte 
qualifié de résistance à l'ennemi, peuvent, 


avis de la commission nationale 

1 l'article 12, obtenir le titre de dé- 
résistant si, en plus des conditions 
15 prévues pour l'attribution de ce 

, ils justifient avoir subi leur déten- 
jusqu'à la libération du camp ou de 
n ou s'être évadés auparavant. 
sfification n’est pas exigée de ceux 
dont la libération anticipée résulte d'une 
collective intervenue à la suite de 


nt ne te 03 ve ee € 


[ tions menées par l'intermédiaire 
de puissances neutres ou du cornité inter- 
mtional de la Croix-Rouge. 


Art. 5. — Les travailleurs en Allemagne 


qu, partis volontairement, ont été trans- 
{res par l'ennemi dans l'un des camps 
( ons énumérés dans l'arrêté prévu 
à l" le 3, pour acte qualifié de résis- 
tnce à l'ennemi, peuvent exceplionnelle- 
btenir le titre de déporté résistant, 


vis de la commission nationale, 


s'ils remplissent les conditions fixées à 
| précédent. 


Art, 6. — Le titre d'interné résistant ne 
D être attribué qu'aux personnes qui, 
remplissant les conditions prévues aux ar- 
Î ie et 2, ont: 


Soit été arrêtées puis exécutées par 
l ni ou à son iastigation immédiate- 
ll u au cours de leur internement; 

Soit subi une détention d’une durée d’au 


moins trois mois, consécutifs ou non; 

S subi une délention de moins de 
trois mois, si elles se sont évadées ou si 
elles ont été atteintes d’une maladie ou 
Ü firmité imputable à leur inter- 
f t et susceptible de leur ouvrir droit 
à | ni, 

\rt, 7, — Les personnes arrêlées par 
les Japonais, qui ont été incarcérées ou 
i es dans les prisons ou camps de 
( ration dont la liste sera établie 
par arrèté conjoint du ministre des an- 
cens combattants et victimes de la guerre 
et du ministre de la France d'outre-mer, 
apres avis de la commission nationale pré- 
vue à d'article 12, peuvent étendre, 
selon la distinction établie entre les divers 
“nps de concentration et prisons par 
irrèté susvisé et dans les conditions 
lxées aux articles 1°, 2, 6 et 9 du pré- 
ent décret: 

Soit au titre de déporté résistant; 

Soit au titre d'interné résistant, 

lorsque l'arrestation, l’internement ou la 
déportation ont eu lieu entre le 9 mars 
1355 et la date de la libération effective 
des Camps ou prisons. 

L'en est de même des personnes arrê- 
les avant le 9 mars 1945 et dont l’inter- 
nement ou la déportation ont été main- 
nus par les Japonais. 

Les personnes qui, pour acte qualifié 
de résistance à l'ennemi, ont subi en 
Inlochine une mesure administrative ou 
Judiciaire 

lLautorité de fait se disant gouvernement 
de l'Etat français, peuvent obtenir le titre 


| 
d'interné résistant, après avis de la com- | 


Mission nationale. 
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Les prisonniers de guerre qui, justifiant 
des conditions fixées à l'article 4, ont été 
transférés dans un Camp ou une prison 
considérés comme lieu de déportation par 
l'arrèté prévu au premier alinéa du pré- 
sent article, peuvent prétendre au titre 
de déporté résistant. 


Art. 8. — Les disp sitions des article of 
2, 6 et 9 sont applicables aux personnes 
arrètées, puis déportécs ou internées par 
l'ennemi au cours de la guerre 1914-10 
Il devra tre établ 

ont été déportés ou internés pour acte 
qualifié de résistance à l'ennemi, dans les 
Camps ou prisons dont la liste sera fixée 
pe arrèté du ministre des anciens com- 
Daltants et victimes de la guerre, après 
avis de la commission nationale, consti- 
tuée dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 12. 


Art. 9. — Le titre de déporté résistant 
ou d'interné résistant ne peut être attri- 
bué qu'après avis de Ja commission na- 
tionale, aux personnes qui, bien qu'ar- 
rètées pour acte qualifié de résistance à 
l'ennemi, ont été remises en liberté anté- 
rieurement à la libération du camp ou de 
la prison, ou en ce qui concerne les in- 
ternés, après l'expiration de jeur peine. 

Les dispositions de l'alinéa ci-dessus 7 


} "un : 
que 1e$ In ! NTRES 


sont pas applicables aux personnes qui 

PR à “A PTE 14 4 * ,. 

se sont évadées ou ont été l’objet d'un 
‘; “ant 


mesure collective de libération anticipée 
intervenue à la suite de négociations me- 
nées par l'intermédiaire de puissances 
neutres où du comité int 
Croix-Rouge. 


Art, 10. — Ne peuvent obtenir Je titre 
de déporté ou d'interné résistant les per- 
sonnes visées à l'article 16 de la loi du 
G août 1948. 

Les ayants cause de déportés ou inter 
nés résistants tombant également sous le 
coup des dispositions dudit article ne peu- 
vent bénéficier des avantages susceptibles 
de leur être transmis par leurs auteurs. 

Lorsque dans le délai de trois mois à 
compter de la publication du présent dé- 
cret, les représentants, au sein du conseil 
d'administration de l'office national des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre, des associations nationales aux- 


Pre sont susceptibles de ressortir les 
L 


éportés et internés résistants auront com- 
muniqué ru ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre des rensei- 
gaements tels qu’ils permettent de mettre 
en jeu les dispositions de l’article 16 pré- 
cité, cette communication emportera effet 
suspensif, quant à l'attribution du titr 
de déporté ou d'interné résistant, jusqu'à 
ce que le cas des personnes intéressées 
ait pu être examiné par la commission 
nationale. 


Titre Il 


De la procédure d'attribution du titre de 
déporté résistant ou du titre d'interné 
résistant. 


Art. {1. — Le titre de déporté résistant 
ou le titre d’interné résistant est attribué, 
par décision du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, aux per- 
sonnes qui remplissent les conditions 
fixées par la loi du 6 août 1%48 et par 
le présent décret. 

Le ministre est assisté à cet eflet d’une 
commission nationale et de commissions 





rivative de liberté, prise par | 


départementales ou d'outre-mer dont Ja 
| composition est fixée ci-après. E délivre 
[aux bénéficiaires ou à défaut à leurs 


} 


ayants cause une carte spéciale dont il 


| fixe les caractéristiques par arrêté, 
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Art. 12, — ]l est institué une commis- 
Sion nationale des déportés et internés 
résistants, qui comprend : 


Deux reprt sentants du misire des 
ancieus combattants et victimes de ls 
rire »  « “ 1 2 , 
gui à Savoir: le directeur du conter 
eux, de l'état cisil et &cs recherches. ox 
S )n * res ntant pre sid nt: la ad ‘eu 
1, n s 2e : ge 
des per s et des services médicaux, o8 

, r tumt 
S Î seota " 

| 1 l of! à [ { des 
1 ( bat! | et v s d ls 
guerre, Ou son rep tan: 

Un représentant du n 5 la dé- 
ICNSe NA lOnaie ; 

Un représentant du 1 stre des f 1° es 
+ 1 L 


et des allures éc = 
déportés ou internés résistants 
représeniant les forces fr inçaises combat. 
lantes (F. F. C.): 

Deux déportés ou internés résistants 
représentant les forces françaises de l'in- 
térieur (F. EF. L.): 

Deux déportés ou internés r tante 
représentant la résistance intéri fran 
çaise (R. IL. F.). 


vent être dép F3 stants, & si 
g Ss par arr du minis! des 13 
{ nbat! its € V iimes d [ES LA { lu 
I tre de la d nationa ro- 
position des ns na ité- 
r st 

Lorsque la n nationale exa- 
mine |! 15 LE 1 l \8 
(l { \ { 1 ls Li ex }- 
litaine et exécuté in S { ut} 4 
pour ce motif, elle comprend en ou 

Un résentant t d 1 la 
France d'outre-mer, soit du minist les 
affaires étrangère 

Un représentant « LT t ra 

étropolitaine, soit de l’Ind nt 


Le r pr « s{ ant { d sig par } d té 
con'oint du mm tr d S au li } | it- 
tants et victimes de la guerre et soit du 
ministre de la France d'outre-me du 
ministre d fl 3 4 ngères. 

En cas de partag $ VOIX, ré- 
sident de Îa na! 1] ré- 
pondéran!t 

Un chef de bur le | ] du 
C Le iUeUX de l'état vil et d er- 
ches du ministère des anciens comballants 
et vicitmes de la guerre remplit les fone- 
tions de rapporteur et de secrétaire de La 


commission nationale. 

La commission nationale ne peut vala- 
blement examiner le cas d'un déporté ou 
d'un interné que si deux représentants au 
moins de la catégorie considérée sont 
présents, 

Art. 13. — Lorsque la commission matio- 
nale examine le cas des déportés et inter. 
nés résistants de la guerre 1914-19!S, elle 
est constituée conformément aux disposi- 
tions de l'article précédent, mais ne Coin- 
prend que deux déportés ou internés résis- 
lants appartenant aux F.F.C., aux F.F.1L 
ou à la R.LF., les quatre autres étant 
remplacés par quatre représentants des 
internés et déportés résistants de la guerre 
1914-1918 désignés par arrêté du ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 


Art. 14. — Il est institué dans chique 
département une commission départemenr 
tale des déportés et intef#és résistants, qui 
comprend : 

Le préfet ou son représentant, président; 

Le délégué principal des anciens convhat 
tants et wWietimes de ia guerre, terriloriale- 
ment comgétent ou son représentant, 
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Le secrétaire général de l'office démarte- 
mental des anciens combattants er vic- 
dimes de la guerre, ou son représentant; 

Le trésoriee-payeur général, ou son 
représentant, 

Le gentral commandant Ja région, ou son 
délégu: 

Deux déportés où ioternés résistants 
peprésentant les F. F,.cC.; 

Deux déportés où  internés 
représentant les F.F.1 


Deux déportés ou internés résistants 


résistants 


re!: utant les R. LH 

Les représentants des F.F. C., des F.F.I. 
et | a REF dont trois au moins 
doivent être déportés résistants, sont nom- 
n: ir arrété du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, sur 


iutorité militaire et avis 


ET ition de | 
u préfet, 


Dans les départements ayant été partiel- 


derment ou totalement envahis au cours de 
da guerre 1914-1918. la commission dépar- 
tementale est habilitée à examiner je cas 
des déportés et internés résistants de 


ladite guerre. A cet effet, elle ne comprend 
que deux déportés et intermés résistants 
appartenant aux F.F.C., aux F.F. TI. ou à 
la R. 1. F., les quatre autres étant rempla- 
cés par quatre représentants des déportés 


et internés résistants de la guerre 1914- 
4018 désignés par arrêté du ministre des 
anciens combattants et victimes de Ja 
guerri 

En ca de partage des voix, celle ôu 


président de la cozamission 
est prépondérante. 

La commission départementale ne reut 
valablement examiner le cas d’un déporté 
ou d'un interné que si deux représentants 
au moins de la catégorie considérée sont 
présents. 

Art. 19. 


départemen- 


Il est institué, d'une part en 
Indochine, et d'autre part en Tunisie, une 
commission d'outre-mer des déportés et 
internés résistants dont les ons sont 
normimés par arrêté interministériel, sur 
proposition du représentant du Gouverne- 
ment francais dans le territoire considéré 
et qui comprend: 

Un représentant du Gouvernement fran- 
cais, président; 

Un représentant du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

Trois représentants des réseaux, forma- 
tions ou mouvements de résistance recon- 
nus au titre des F, F. C. et ayant exercé 
leur activité dans le territoire considéré. 


Art. 16. — La commission nationale, les 
commissions départementales et les com- 
missions d'outre-mer se réunissent sur 
convocation de leur président. Celui-ci fixe 
J'orüre du jour des séances. 


Art. 17. — Toute personne qui veut faire 
valoir ses droits au titre de déporté ou 
d'interné résistant doit adresser sa de- 
mande : 

1° Si elle réside en France, au délégué 
principal des anciens combattants et vic- 
times de la guerre dans la circonscription 
duquel se trouve cette résidence; 

2° Si elle réside dans les territoires d’ou- 
tre-mer, au délégué principal des æsciens 
combattants et victimes de la guerre du 
département de la Seine; 


; ‘ RER « 
3° Si elle réside à l'étranger, au ministre 


des anciens combattants et victimes de la 
guerre par l'intermédiaire du consulat 
dont elle relève. 

Toutefois, les demandes concernart Îes 
personnes arrêtées ou exécutées par l'An- 
nemi en Tunisie ou en Indochine doivent 
être adressées au président de la commis- 
sion d'outre-mer compétente. 





Art. 48, — Toute personne arrêtée par 
l'ennemi au cours de la guerre 1914-1918 
qui veut faire valoir ses droits au titre 
de déporté ou d'interné résistant doit adres- 
ser sa demande au délégué principal du 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre dans la circonscription 
duquel l'arrestation a eu lieu. 

En cas d’arrestation hors du territoire 
français, la demande doit être adressée 
directement au ministre des anciens Com- 
battants et victimes de la guerre. 


Art. 49. — Lorsque le déporté ou l’in- 
terné est décédé ou disparu, la demande 
peut être présentée conformément aux dis- 
positions des articles 17 et 18, par le con- 
joint survivant, A défaut de conjoint sur- 
vivant ou en cas d'abstention de sa part 
pendant une période d’un an à compter 
de la publication du présent décret, la de- 
mande peut être présentée par un descen- 
dant ou un ascendant suivant l’ordre suc- 
cessoral. 


Art. 20. — Les demandes d'attribution du 
titre de déporté ou d’interné résistant doi- 
vent être accompagnées de pièces établis- 
sant : 

1° La matérialité et la durée de la dépor- 
tation ou de l'internement, qui peuvent 
être altestées par les personnes ayant été 
par leur situation ou leurs fonctions À 
mème de connaître les faits. 

La matérialité et la durée de la déporta- 
tion ou de l'internement sont présumées 
établies au vu du certificat modèle A déli- 
vré antérieurement à la publication du pré- 
sent décret par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre aux 
personnes déporttes ou internées par l’en- 
nemi ou du certificat modèle M délivré 
dans les mêmes conditions aux ayants 
cause des déportés décédés ou disparus; 


20 La matérialité de l’un des actes quali- 
fiés de résistance définis à l’article 2, ayant 
été la cause de la déportation ou de l'in- 
ternement et qui peuvent être prouvés: 

a) Dans les cas visés au 1° de l’article 2, 
par l'attestation d'appartenance délivrée 
par l'autorité militaire compétente; 

b) Dans les cas visés au 2° de l’article 2, 
par une attestation circonstanciée éma- 
nant du liquidateur responsable du réseau, 
de la formation ou du mouvement reconnu 
au titre des F. F. C., des F. F. I. ou de la 
R.LF.; 

c) Dans les autres cas visés à l’article 2: 

Soit.par au moins deux témoignages cir- 
constanciés établis par des personnes no- 
toirement connues pour leur activité dans 
la résistance contre l'ennemi, et apparte- 
nant aux F. F, C., F. F. L ou à aR.ILF.; 

Soit par les témoignages circonstanciés 
établis par les personnes ayant assisté à 
l'acte de réeistance accompli isolément ou 
ayant participé à l'acte de résistance qui 
a motivé l'arrestation, L'honorabilité de 
ces personnes doit être certifiée: 

Sur le territoire de l'Union française, par 
le commissaire de police, ou le maire, ou 
le représentant local de l'autorité fran- 
çaise ; 

A l'étranger, par l'autorité consulaire 
française la plus proche. 

Ces attestations et témoignages doivent 
être certifiés sur l'honneur, Le ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre peut, en outre, faire procéder à des 


renquêtes par les commissaires de police 


ou, à défaut, par la gendarmerie et, à 
l'étranger, par les autorités consulaires 
françaises ; 

d) Dañs tous les cas visés à l’article 2 
par la concession d’une pension au titre de 
l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1945 et 





Re né 
conformément au décret n° 464814 du 
19 août 1946 portant règlement d'adminie. 
tration publique pour l'application de Ja. 
dite ordonnance ; - 


3° L'existence du lien de cause à eftet 
entre l'acte qualifié de résistance visé au 
2° du présent articie et la déportation ou 
l'intermement et qui peut être prouvée 
comme il est dit au b et au c du 2% 4. 
dessus. 


L'existence du lien de cause à effet entre 
l'acte qualifié de résistance et la déporta. 
tion ou l'internement est présumée établie 
pour les actes définis à l’article 2, 2e à ño 
iwclus, si l'arrestation immédiatement eui. 
vie d’internement ou de déportation à lieu 
iors de l’accomplissement de l'un de ces 
actes, 


Art. 21. — Le délégué principal recueille 
l'avis de la commission départementale des 
déportés et internés résistants avant de 
transmettre, accompagnée d'une propesi. 
tion d'attribution ou de refus du titre de 
déporté ou d’interné résistant, la demanda 
au ministre des anciens combattants et vie. 
times de la guerre. 


Art. 22. — Les demandes concernant les 
personnes arrêtées ou exécutées par l'en- 
nemi en Tunisie et en Indochine éont ins- 
tuiles dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle ci-dessus par le représentant du mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, qui recueilie l'avis de la :om- 
miseion d'outre-mer compétente. 


Art, 23. — Le ministre des anciens cam. 
baltants et victimes de la guerre saisi dans 
les conditions prévues aux articies prie. 
dents d’une proposition d'attribution 5u de 
refus du titre de déporté ou d'interns r+- 
Sstant peut, avant décision, soumetire la 
demande à l'avis de la commission nai 
näle des déportés et internés résistants. 
Outre les cas prévus aux articles 3 à 10 
inclus, cet avis est obligatoire dane Je: cas 
visés au 5° de l’article 2. IL est également 
obligatoire en cas de rejet de la demande 
ou de décision non conforme à l'avis de la 
commission départementale ou de la couw- 
mission d'outre-mer. 


TITRE III 


Des droits des déportés et internés 
résistants. 


Art. 24, — Les déportés résistante, tite 
laires de da carte du combattant et pension- 
nés pour des infirmités contractées au 
cours de la déportation, peuvent préten- 
dre au bénéfice, d’une part, des À re 
tions de l’article 36 du code des pensions 
et, d'autre part, des dispositions des arti- 
c'es 37 à 40 du même code, que les infirmi- 
tés invoquées proviennent de blessure: ou 
de maladie et qu'elles aient ouvert droit 
à pension par preuve ou par présompton. 

Sont admis également à se prévaloir de 
ces dispositions les internés résistants, ttu- 
laires de la carie du combattant pension- 
nés pour blessures reçues du fait de leur 
détention, 


Art. 25. — Les internés résistants, titu- 
laires de la carte du combattant et pen- 
sionnés par suite de maladie contractée du 
sait de leur détention, peuvent prétendre 
au bénéfice des dispositions des articles 
37 à 40 du code des pensions, lorsque ces 
maladies auront occasionné soit l’une des 
infirmités nommément désignées au para- 
graphe a) de l'article 37 du code des pen- 
sions, soit une ou plusieurs infirmités rem- 
piissant les conditions de gravilé :xipces 
au paragraphe d) du même article. 
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dr. 
urt. 26. — La forelusion prévue par les 
sitions du décret n° 48-1159 du 19 juil- 


dis ; 

jt 1018 n'est pas opposable aux demandes 
d'attribution de grades d'assimilation aux 
nembres des uailés, réseaux ou formations 


rwonnus au titre des F. F. C., des F. EF. I. 
c la R. L F., lorsque ces demandes 
œoovernent des personties auxquelles le 
{ ie déporté ou d'interné résistant a été 
gtrbué en appaicalion de da loi susvisée 
du à août 1948 et des dispositions du pré- 


lécret. 


ê . 

art. 27. — Toute demande d'attribution 
d rade d'assimilation, à Fappui de la- 
quelle l'intéressé doit fournir tous les élé- 
n permettant de fixer la durée et la 
nature des services de résistance, doit être 


a da demande d'attribution du titre 
{ porté ou d'interné résistant. Le mi- 
uistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre Ja transmet au ministre de la 
( nationale accompagnée d'une no- 
üivation de la üécision prise quant au 
Utre demandé. 
1h demande d'attribution d'un grade 
nilation ne peut être prise en consi- 
n que pour les déportés et internés 
I nts qui n'ont pas fait l'objet d'une 
horuologation, par application de la régle- 
mentaon visée à l'article 7 de la loi du 
€ 
( 


it 1948. au titre des F. F. C., des F. F. L 
ie La R. L F. 


Art, 29. — Les différentes allocations de 
€ ou accessoires de soldes prévues à 
l'article 7 de la loi du 6 août 1943 ne peu- 
vent se cumuler avec les allocations €car- 
I ndantes attribuées aux membres des 
EF. E. C., des F. F. L ou de la R. L F. 


Art. 20, — Pour le calcul de la période 
de deportation à prendre en compte au 
Uitre de la campagne double, en matière 
de pensions, conformément aux disposi- 
tions de l'article 8, alinéa {°° de Ja loi du 
6 août 1948, les intéressés sont considérés 
conne ayant été déportés jusqu'à une 
daie fixée: 

Pour les déportés libérés par l'ennemi ou 
évadés : 

a) Si la prison ou le camp se trouvait 
hors du territoire français: à la veille du 
jour de leur arrivée sur le territoire; 

b) Si la prison ou le camp était situé sur 
le territoire français ou sur un territoire 
relevant de l'autorité de Ja France: à la 
veile du jour de leur départ de ladite pri- 
éon où dudit camp; 

Pour les déportés dont liaternement a 
I in en 1%43 du fait de l'avance des 
Î s alliées: à la veille du jour de leur 
présentation aux autorités françaises, et 
en cas d'hospitalisation, à la veille du jour 
de l'arrivée à l'hôpital, même si celui-ci 
e:t situé à l'étranger. : 

Les déportés rapatriés tardivement sont 
considérés comme ayant été déportés jus- 
qu'à une date fixée dans chaque cas indi- 
viluel, après avis de la commission nato- 
l en prenant pour base la date du ra- 
pattiement normal de l’ensemble des per- 
sounes ayant été internées ou incarcérées 
dns les mêmes camps ou prisons. 

Le bénéfice de la campagne double est 


attribué, en application de l’article 8, ali- 
ut 3, de la loi du 6 août 1948, après avis 
de la commission nationale, aux internés 
re istants titulaires d'une pension défini- 
Uve d'au moins 50 p. 100, à raison des 
ILaiuvais traitements subis pendant lin- 
lè"acment ou l'incarcération. 


Art, 90, — La médaille de la déportation 
el de l’internement pour fait de résistance 
comporte un ruban distinctif pour les dé- 
Ta s et pour les internés respectivement. 
‘Le sera conforme au modèle déliui par 
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arrèté du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, après avis 
d'un jury de concours. Ce jury comprendra 
les membres de la commission nationale 
et deux représentants du garde des sceaux 
ministre de la justice. 

Lorsqu'eile est délivrée aux intéressés 

eux-mêmes, la carte de déporté et d'in 
terné résistant vaut autorisation du port 
de la médaille. 
Art. 91. — Le conjoint survivant ou, À 
défaut, un ascendant ou descendant des 
internés et déportés résistants, décédés ou 
pm re peut se rendre une fois aux frais 
de l'Etat sur le lieu présumé du crime. 

Ce lieu est: 

Soit celui où le déporté ou l'interné ré- 
sistant a été inhumé au moment de son 
décès ; 

Soit celui de la disparition ou du décès 
tel qu'il résulle, soit du jugement décla- 
ratif de décès, soit de l'acte de décès ou de 
l'acte de disparition dressé par le minisire 
des anciens combaîtants et victimes de la 
guerre. 

Art. 32. Lorsque le lieu presuine du 
crime est situé en territoire français, le 
voyage est effectué gratuitement dans les 
conditions fixées par l'article 10 de la loi 
du 23 octobre 1921 et les textes pris pour 
son application, pour les voyages en che- 
min de fer et par les conventions passées 
le 11 février 1947 entre le ministre des 
anciens combattants et victimes de Ja 
guerre et le ministre des travaux publics 
et des transports, pour les voyages mari- 
times. 

Lorsque le lieu présumé du crime est 
situé en territoire étranger, la partie du 
voyage qui répond aux conditions de l'ali 
néa précédent est effectuée gratuitement, 
Les frais de transport en territoire étranger 
sont remboursés sur justification dans la 
mére classe que celle fixée par les textes 
visés au précédent alinéa ou, à défaut, 
dans la classe la p'us voisine. 

Si le voyage est effectué par voie des 
airs, le montant du remboursement ne 
peut excéder le prix d'un voyage par che- 
min de fer où par mer dans lesdites 
classes. 

Trire IV 
Dispositions diverses. 


Art. 31. — Il ne peut être justifié du titre 
de déporté ou d’interné résistant qu'en 
produisant la carte de déporté et d'interné 
résistant. Cette carte a force probante, au 
lieu et place de tous certificats, attestations 
ou cartes délivrées précédemment tant par 
le ministre des prisonniers, déportés et ré. 
fugiés, que par le ministre des anciens 
cotmbattants et victimes de la guerre, el 
notamment des certificats modèie A, dé 
vrés aux personnes déportées ou internées 
par l'ennemi et des certiticats modèle M 
délivrés aux ayants cause des déportés 1€: 
cédés ou disparus. 

Toutefois, lesdits certificats modèle A 
et M resteront provisoirement valabies pou 
l'application des textes législatifs et règle- 
meutaires antérieurs à la publication de Ja 
loi du 6 août 1948, jusqu à une date qui 
sera fixée par arrêté. 

Art. 34, — Un arrêté interministériel 
fixera les conditions dans lesquelles seront 
indermnisés de leurs frais de déplacement, 
les membres non fonctionnaires des com- 
inissions instituées par les articles 11 à 14. 

Art. 25. — Le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, le mi- 
histre des finances et des affaires écano- 
miques, le ministre des aflaires étrangeres, 
le ministre de la défense nationale et je 
ministre de la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 





l'exécution du présent décret, qui sera pe- 
blé au Juurna officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 25 mars 1449. 
HENRI QUEUILLS 
Par le président du conseil des mintstrem 
Le manistre des anciens combattants 
el victimes de la guerre, 
ROBERT BÉTOLAUD. 
Le garde des sceaux, mimstre de la justies, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des affaires étrangères. 
SCHUMAN. 
Le munistre des finances 
et des afjaures écCononuqUues, 
MAURICE-PETSCHR. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 

Le ministre de l'agricullure, mrrastre 
de la France d'outre-mer, per 
intérim, 

PIERRE PFLIMLIN. 





mes | 


MINISIEKE DE LA SANIE FUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 23 mars 1249 auturisant la redues 
tion des charges de diverses fondations 
consenties aux hospices civils de Mayenne 


ru 
LUTES, 


le président du consell des nun 

Sur le rapport du ministre de la santé pe 
dhlique et de la population, 

Vu les actes constitutifs de diverses bé 
ralilés consenties par des particuliers en fa 
vour des hospices civils ce Châleau-Gontier; 

Vu la délibération de la commussion adimk 
nistrative de ces hospres en date Cu 11 sep 
lembre 1916 demandant la réducuon du nom- 
bre de journées d'hospitalisation afférentes à 
ces diverses fondations; 

Vu l'avis cu conseil municipai de ia ville 
de Château-Gontier du 27 septembre 148; 

Vu l'accomplhissement des formalités pré 
vues par l'article 3 du décret du 1° avril 1928; 

Vu l'avis du directeur départemental de le 
} puiau n de la Mave ini en date du 25 56? 
tembre 1916, 

Vu l'avis du directeur départemental de ls 
santé du 2 septembre 1916; 

Vu l'avis du conseil départemental de l'as 
sistance publique et de bienfaisance emis dans 
sa séance &u 15 décembre 1947, 

Vu la loi du 21 juillet 197, 

Vu l'article 7 du décret du 1° avril 18, 

Vu l'artice 19 de la loi du 21 décemhe 
1941; 

Vu l'avis du préfet de la Mayenne du 2% ne- 
vembre 19%48; 

Le conseil C'Etat (section sociale) entende 

Décrète: 

Art. fer. — La commission adiminiswauve 
des hospices civils de Château-Gonlier est au- 
torisée à réduire les charges de diverses 
fondations consenties à cet établissement 

Chaque année le nombre de journées réser 
vées au profit des communes bénéliciaires 
de €es fon“ations sera déterminé en tenant 
cumapie à la fois du revenu de la fondation 
et du prix de journée (calculé sur la base 
du tarif de l'assistance médicale gratuite 
en vigueur à celte époque. 

Art. 2, — Le ministre de 18 santé Larsen med 
t &e la popuialion est chargé de l'exécut 
du présent décret, qui sera publié au journæ 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, re 23 mars 1949 

HEXRI QUEÆUILLE 

Par le président du conseil des minisires: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
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Bécret n° 49-428 du 25 mars 1949 portant 
application du décret n° 49-110 du 
26 janvier 1949 portant liquidation de 
l'Entr'aide française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de la santé publique et de la popuration 


et du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 15 décembre 1944 
relative à l'Entr'aide française; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1M8 


tendant au redressement économique el 
fnancier 

Vu le décret n° 49-110 du 26 janvier 1949 
portant Jiquidation de Jl'Entr'aide fran 
çaise et notamment l'article 3 stipulant 
que cerlaines des üvités précédemment 
confites à l'Entr'aide française pourraient 
être dévolues dans des conditions qui se 
ront déterminées par décret rendu sur le 
rapport des ministres 


intéreccrie 


Décret 


Art, 1°, La devo.ulion des aclivites 
précédemment confites à l'Entr'aide fran- 
aise et, le cas échéant, de la masse des 
Éiens y affectés sera prononcée par arrètés 
conjoints du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de la 
santé publique et de la population. 

AEL.: 2 Ces arrêlés seront peis Sul 
roposition des administrateurs liquida- 
eurs, après avis du préfet intéressé. Au 
cas où les ministres intéressés enten- 
draient prononcer une dévolution d'acti 
vilé différente de celle proposée par les 
préfets, l'arrêté prévu à l'article 1% ci 
Les devrait être signé également par lé 
ministre de l'intérieur. 

Art. 3. Pour l'application du décret 
du 26 janvier 1949 et notamment des arti- 
cles 3 et 4, sont seuls susceptibles de 
bénélicier des dévolutions d'activité et des 
biens y afférents: 

t ' 


L'Etat, les départements et les 
pes, 

Les établissements 
salt, 

Les élablissements d'utilité publique; 
déclarées avant un but 
bienfaisance ; 


publics de 


Les associations 
excusif d'assistance ou de 


Les associations déclarées spécialement 
géonsutuces en conf rm lt dl ] irliclie 4 
{alinéa lu décret du % nvier 1949 

Art. 4. Si, avant l'expiration d'un 


délai de trois ans, à compter de l'arrêté 


de dévolution, un étabiissement dévolu 
faire, au sens de l'article 3 du présent 
décret, s'avérait, pour une raison quelcon- 
que, incapable de poursuivre l'activité qui 
Jui a été confiée, cette activité pourrait 
être dévolue à un autre étah'issement, pa 
arrêté du préfet s'il s'agit d’une activité 
départementale ou locale, où du ministre 
de la santé publique et de la population 


+: 


s'il s'agit d’une activité nationale. 

Art. à. Pendant la même période, les 
bierts remis par des de > rPmmed ve pour 
d'exerciee d'une activité déterminée, sauf 


ceux se comegmmant normalement du fait 
même de l'exêguwe de celle activité, ne 
pourront être a.ffnés on engagfa à un 
litre quelconque p,z les émblissements 
dévolutaires, sans une déciuon = np 
du préfet on du ministre de ls armé pu- 


blique et de l2 panilalion :%'on qu'il 








s'agira d'activités départementale ou Jo- 
cale, ou d'activité nationale. 


Art. 6. — Lorsque l'exercice d'une ac- 
tivité sera retiré à un établissement dévo- 
lutaire, les arrêtés ministérie:s ou pæéfec- 
toraux, prévus par l'article 4 du présent 
déeret, prononceront au profit du mouvel 
établissement dévolutaire l'attribution de 
ceux des biens provenant de l'Entr’aide 
francaise qui existeront en nature dans Îe 
jatimoine de l'établissement, privé de 
lensreite de l'activité. 


Art. 7, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de la 
santé publique et de la popu'ation et le 
ministre de l’intérieur sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
caise. 

Fait à Paris, le 25 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le présicent du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
— -——— _- 0e 





Modification de l'arrêté du 22 octobre 1947 
relatif à la médaille de la Famille fran- 
çaise. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret no 47-2109 
réformant le régime de 
Famille française; 

Vu l'arrêté du 2% octobre 1917 fixant les 
conditions d'application du décret du 2 oc- 
tobre 1917 et notamment ses articles 6 
et 10: 

Sur Ja proposition Gu directeur général de 
la population et @6e l’entr'aide, 


cu % octobre 1947 
la médaille de la 


Arrè(e : 

Art. 1er. — Jæs dispositions des articles 6, 
9 et 10 de l'arrêté du 22 octobre 1917 relatif 
à la médaille de la Famille française sont 
modifiées comme suit 


G. — La commission supérieure de 
ille de la Famille française prévue à 
‘article 3 du décret ne 47-2109 du 2% octobre 
M7 comprend: 


« Art 


: L 
1 noeud 
rs! 


«a Le directeur général de la population et 
de l'entr'aide, président; 

e Un membre du cabinet du ministre de la 
publique et de la population; 

« Le sous-directeur de la famille; 

« Trois représentants des associations fa- 
miliales ; 

« Quatre 


médaille 


santé 


mères de. famille titulaires de Ja 
G'or ou de la médaille d’argent. 


« Le président et les membres de la com- 
mission peuvent, en cas d’empêchement, se 
faire remplacer par un suppiéant, 

« Les trois représentants des associations 
familiales et les quatre mères de famille, 
ainsi que leurs suppléants, sont désignés pour 
deux ans par le ministre de la santé publique 
et de la population, sur la proposition de 
l'Union nationale des associations familiales. 

« La commission délibère valablement au 
nombre de six Get de? en cas de partage, 
la voix du président de séance est prépon- 
dérante. 





« Elle peut ordonner un complément 4 ins. 
truction et s’adjoindre occasionne:lemert, à 
titre consultatif, toules personnes dont Je 
concours Jui paraîlrait ulile, en raison à 11 
compétence particulière ou de leurs foncions 

« Les membres, même non fonctionnaires 
de la commission supérieure de la médaill: 
sont liés par l'obligation de discrétion pro. 
fessionnelle prévue à l'article 13 de la Jof 
no 46-2294 du 19 octobre 1946 SOUS peine da 
retrait de leur mandat par décision du ni. 
nistre. 

« Le secrétariat de la commission est as:urg 
par la sous-direction de la fainiiie ». 

« Art. 9. — Les proposilions de suspension 
ou de retrait du droit de porter la Méduille 
de la famille française peuvent être présen- 
tées par les autorités ou organismes habilités 
à faire des propositions d'attribution et visés 
au dernier alinéa de l’article 1er du présent 
arrêté. 

« Les propositions de retrait sont instruites 
selon les modalités fixées pour l'examen des 
candidatures. Les intéressées doivent, à ja 
diligence du préfet, être mises en mesure dv 
présenter leurs explications, hormis les cas 
où la proposition de retrait est motivée soit 
par une mesure de déchéance de la puis- 
sance paternelle, soit par une condamnation 
pour fait Lean crime, pour avortement, ou 
pour tout fait contraire aux bonnes mœurs. 

« Art. 10. — Les décisions de rejet sont 
dans tous Jes cas notifiées, par l'intermédiatre 
du préfet et du service départemental de la 
médaille, au maire qui en avise l’inléressée 
et éventuellement l’auteur de la proposition », 

2e alinéa, — Supprimé. 

de alinéa. — Sans changement. 

Art. 2. — Le directeur général de la popu- 
lation et de l'entraide est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1919. 

PIERRE SCHNEITEN. 
2 02-———— 





Commission supérieure de la médail!e 
de la Famille française. 





Le ministre de la santé publique et fe la 
population, 

Vu le décret no 47-2109 du 22 octobre 1917 
réformant le régime de la médaille de la 
Famille française; 

Vu l'arrêlé du 22 octobre 1947 fixant les 
conditions d'application du décret du 22 0 
tobre 1937, modifié par l'arrêté du 14 mars 
1919, et notamment son article 6; 

Sur la proposition du directeur général de 

la population et de l’entr'aide et de l’Uron 

nal:onaïe des associations familiales, 
Arrête: 

Art. 4er, — Sont nommés, pour deux ans, 
membres de la commission supérieure de la 
médaille de la Famille française: 

Titulaires. — MM. Bellut (Eugène), Facque 
(Robert), Peille (Etienne); 

Suppléants, — Mme Chavanat (Anna), MM. 
Archambault (Paul), Vinot (Pierre), 
en qualité de représentants des associations 
famiiliaies. 

Dannen-Müller ({Mar- 

Hamelin (Marthe), 


Titulaires, — Mmes 
the), Delanghe (Anne), 
Raisin (Jeanne-Marie); 

Suppléantes. — Mmes Babinet (Margucrite- 
Marie), Cordonnier (Cécile), Deschamps (Ma 
deeine}), Rosset (Anne-Marie), 
en qualité de mères de famille ayant obtenu 
la médaille d'or de la Famille française. 
Art. 2. — Sont rapportées toutes disposi- 
ons contraires au présent arrêté. 

. Art. 3. — Le directeur général de la poru- 
‘alion et de l'entraide est chargé de | 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 mars 1919. 

PIERRE SCHNEITER. 


=— LL. 
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Ministère de la justice. 


suspension temporaire de fonctions. 





p'un jugement r ndu le 19 février 1919 par 
“ihnnal civil d’Oloron, statuant contradic- 
“ment en Inalière disciplinaire, il appert 
, M. Anûré Pur, huissier de ce tribunal, 
ndamné à la pcine de la suspension 
s mois, à compter du 19 février 1949. 















MURNATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONMÆ 


ANNÉE 1949 





ordre du jour du mardi 29 mars 1949. 





A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1 — Nomination, par suite de vacarwe, 
un mernbre de Comm ssion, 


? 
e — Vote: 49 du projet de loi tendant à 
ter la profession d’opticien lunetier 


a 20 de la proposilion de loi de 

ki et piusisurs de ses collèsues 
dant à réglementer la profession d’opticien 
unetier détaillant. (Nos 5591, 5790, 6651. — 


Sezelle, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 


'y ait pas débat.) 


4 — Vote, en duxième jecture, du projet 
| au bulketin officiel du rezgisire 
1 4 nerce et du registre des métiers 
Nos 55, 6319, 6814, — M. Chautard, rappor- 
eur.) {scus réserve qu'il n’y ait pas débat.) 





4 — Discussion des conclusions du rapport 


ho 6:07 Ge la commission chargée d’exarniner 
Ja demande en autorisation de poursuites 


n° 49%) contre un membre de l'Assemblée. 
M. Marcel] Noël, rapporteur.) 


6, — Discussion des conclusions du rapport 

2° 6:09 de la commission chargée d'examiner 
és neuf demandes en autorisalion de pour- 
juites (nos 3521, 3543, 3925, 3026 3927, 4458, 
5, 451, G168) contre un membre de l'As- 
kinbite, (M. Juge rapporteur.) 


6 — Discuesion des conclusions du rapport 
0 de la commission chargée d'examiner 
h deminle en autorisation de poursuites 
iM ww) contre un membre de l'Assembiée. 
WW Je, rapporteur.) 


1. pu Discussion des conc'usions du rapport 
MU de la coœnmission chargée d'examiner 
2 mande en autnrisation de poursuites 
4Te Un membre de l'Assemblée. (M. Signor, 
Rppor'eur.) ; 





8, — Discussion des conclusions du raprort 
LSS Je la commission chargée d'examiner 
e deninje en autorisation de poursuites 
(n° 0) contre un membre de l'Assemblée. 


 Aiphonse Denis, rapporteur.) 

% — Discussion des conclusions du rap- 
PIUNS 6811 de ,a commission chargée d'exa- 
“er 14 demande en autorisation de peur- 
fils (n° 6169; contre un membre de l’As- 
Wublée, (M  Boutavant, rapporteur.) 


10. — Service publie à la tribune sur 
Moon de M. Cou'ihaly Ouezzin tendant à 
nom ler, conformément à l’arlicle 6 du rège- 
ment, ine commission d'enquête sur les 
#ECLOns du territoire de la Haute-Volla, 


Poe — Suite de là” diseussion des proposi- 
UNS de loi: 4e de M. Gazier et plusieurs 
Ses colègues tendant à accorder le béné- 





j 1, aîv * * " 
file du maintien dans les lieux aux locataires 
ocunainte , . hree war ! 
Chambres d'hôtels: ?e de M. Dominjon et 


le bén: fle d maint \ar les 

pence au maintien dan: les ;ieux à cer- 

lains c.ients d'hôte S, pensiOne de famille et 
RE Site ans pr — 

meubés {Nos 3159-3316 1817-6575. — M. Berger 


rAÿpüorieur,) 


12, — Discussion du projet de joi portant 
répartition des aballements globaux "opérés 
sur le budget de agriculture par la Joi 
no 46-1992 du 31 décembre 1918 (Nos 6266: 
Got gs M Charies Bar ingé, raf no 
néral. — Rapporteur spécial: M. d 
43. — Discussion du projet de 
répartition des aattements globaux 
sur le budvet de l'éducation nati 
là ,01 n° 48-19 du 31 d‘’embre 
6260-6513, — M, Charles barangé, 
général. — Rapporteurs spéciaux 
Chapitres de l'éducation nat'onale, — M. Mar- 
cel David, chapitres de lélration physique 
et des sports et de l'enseigne:nent techn'que }) 





94, — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abatiements giobaiux opérés 
sur .e bujcet de l'indusrie et du commerce 
par Ja oi no 48-1902 du 31 dé“embre 198. 
Vos 6%: 5 


4 


LE, 6265-Go11. — M. Charies Barangé, rap- 
porteur général — Rapporteur spécial: M. 
Abelin 

15. — Discussion du projet de loi portant 


irtition des abatt 


sur le budget des affaires étrangires par la 
:10i n° 48-14 du 31 décembre 1918. (Nos 6225- 
6316. — M, Charies Barang rapporteur gé- 
néral. — Rapporteur spécial: 


vments g'obiux opérés 





16. — Discussion du projet de joi portant 
répartition de labattenent glohal Opéré sur 
le bnget de l'intérieur par ,a loi no 43-1947 
du 31 décembre 19318. (Nos G24-6508. — M. 
Charies Barangé, rapporteur général. — Rap- 
porteur spécial: M Truffaut.) 


17. — Discussion du projet de 10i portant 
répartition de j'abattement global opéré sur 
le budget de ,a marine marchande par Ja 
loi no 48-1992 du 31 décembre 1948 (Nos 61756 
6520, — M. Charies Barongé, rapporteur gé- 
nérai. — Rapporteur spécial: M. René Ieven.) 


18. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globiux opérés 
sur le budget de la présidence du conseil (ra- 
vitaillement) par la ct no 48-1092 du 31 dé 
cembre 1918. Nos 62626510, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général. — VI Ravilail 
lement: rapporteur spécial: M. Paumier.) 


19. — Discns-ion du pro'et de loi portant 
répart L'on dt l'abatiement global opéré sur 
lé budget de la présidence du conseil par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 194%, (Nos G29 
6507, — M, Charles Barangé, rapporteur géré 
ral. — Rapporieurs spéciaux: a: M. Paul Ri 
bevre: 1, Services administratifs: Il sServict 
de presse ; IL Service de la défense nationale ; 
€) Groupement des contrôles radio-électri 
ques: d) Elat-major de l'Enrcpe occiden'aie; 
hi M. Dusseaulx: V. Commissariat général du 
plan; VI Secrélariat général du comité inter 
ministériel pour les questions de coopération 
économique en Europe. 





20. — Discussion du projet de loi portant 
répartilion des aballerents gobaux opérés 
sur le budget de la France d'outre-mer par la 
loi no 48-1992 du 31 décembre 1918. (Nos 6261 
6912, — M. Charles Rarangé, rapporteur géné 
ral. — Rapporteur spécial: M. Bwrlel.) 


21: — Discussion de la proposition d« 
de M. Jean Caveux et plusieurs de Ses co 
gues tendant à repoiter la lille d'âge fixée 
pour l'octroi des prestations familiales pour 
certaines catégories de bénéficiaires, (Nos 917 
1542-1958, — M. Meck, rapporleur.; 





22. — DHhiscussion de la proposition de loi 
de M. Raäavmond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à déterminer Ia situalion 
professionnelle et sociale des conducteurs de 
taxi prapriélaires de leur ve hicule, (Nos {116- 
23566. — M. Bacon, rapporteur.) 


23. — Suite de la discussion de la proposi- 
tion de loi de M. Ermie-Louis Larnbert et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à modilier 











l'article 8 de Ja loi 18-1251 du 6 août 198 
élabliss e statut | Pal ul dec és et 
nte | la Re & ‘ os (1 10 pr 
\ fl | ! 
L 1 IS LalnDert, rapporte 
24. Discussion de la proj rt réso- 
uuon de Mine Uermane bDeg let} ture 
ue ses collêgues lt ant à Vile t INCF 
ent 1 nr ler 1 a ‘ 
er\ du tail ent fc bu 
‘ t " ' + e- 
d on lue ratiachée } réta- 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÊE 1949 





Ordre du jour du jeudi 31 mars 1949. 


A quinze heures trente, — -£i\£ iUILIQUE 

4 — Discussion du projet de ! opté 
par F’AsS<emblée nat t l viève- 
ment du tant des s S aux 
Sn [ [ fl ers { X vol ires. 
(Nos } € | <e 19:9 M \erdjeille 


la date dudit tour 


ler étage. — Depuis M Marrane lues 





, i 
Convocalions de Cemmissions. 
La nniss dé e { éunire 
gl L À [EUR urnes 
{ n 214): 
I [ lé é (DO 
de loi (1! K ée 19: itive 
iu Cu;:nti ‘Jes ex otulu ! port 
ie M. de Félict 121, a ( 
Il - (nest & «livt ts 
La TRLE < { ‘ a }e 
vendredi 1° ax 191%, à L que- 
6 ] ( l ue 1 Or! 
P Î | { t d.ts 
1 il ‘| | e d« van- 
y bu | ‘ saint- 
Ï et Mi 4. N 6: t 
P: t de { t itte- 
h sur le 1! bles 
be À N 022 - l 1 Dig 
tit) - M ] e, af" eur £ (ral 
La commissi de l'intérieur ] ‘re 
\ général départementale el hintinale 
Alvérie) se ri ira :e jeudi 31 mars 1919, i 
dix heures (loral ue 21 
Ü — +xamen pour avis du t de lot 
no 229, à e 1919) portant au'ors<ulien de 
“penses d'inves'is-eznent pour l'exerctee 
19:9 (nos 5913, GI! MN.) 


If — Nomination «4 


+ V.}e 


in rapporteur pour avis 


de la proposition de Æsolulion (ne 134, année 


1919 $-cdant à In 14 
sion spéciale de la 


Ninaton d'un. cornmis 
«orme édiministraiuive 
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ion de rapporteurs pour: 





lot (n° 219, année 1949) por- 
1 l'Algérie de la lol réglemen- 
ition des sceaux, tiinbres €! 
, 

loi {7 né année 100 modi- 
\°e rela a ju | 
de ré nn (n° 216, année 
invilé | Gouvernement à 
conditions dans lesquelles Ja 
1 ë 4 appliquée aux 
entrale et assimilées, À 
| igent supérieurs el 

dans le corps des In 








INFOI 


L'ASSFHELE 


KAMATIOXS 


RELATIVES À 


LE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 30 mars 1949. 


A quinze heures. — SÉAXCE FUBLIQUE 

te Vut débat sur la demande d'avis, 
itau > par M. le ! ident du vonseil des 
toinistre:s, Sur le proje! de décret, présenté 
var M le ministre de la France G'oulre-mer, 
gron ‘ant d'i innée, pour le territoire des 
PURE les d itions du décret n° 45-2x2] 
éu ? fi e 1916 instituant à Madiagasuar 
et dé es des mesures exreptionnelles 
ei Y de r “lier À la crise du logement 
(Nos 0 el 69, année 1919 — M Antonin., raÿ 
porteur 

2 — Vote sans débat sur 14 demande d'avis, 
transmise pur M le présideut du conseil des 
tinis! $ le projet de décre:i, présenté 

r M le ministre de la France d'outre-mer, 
Es t à proroger pour le terriloïzs des CA 
faores jusqu'au 31 décembre 1919, les effets 
de l'article 10 du décret du 30 avrii 195 ré 
giementant les loyers des locaux d'habitation 
en AfriJue équatoriale française, tel qu'il a 
été modifié par le décret no 46-1463 du 14 juin 
4946, dé'erminant les modalités d'application 
de ce tex'e à Madagasrar et dépendances 
(Nos 31 et 70, année 1919  — M  Antonini, 
fapporieur.)l 

3. — Discussion de la proposition de res0- 
malo de MM d'Arboussier, Barbe, Boubon 
Hama, ( ibet, 14on, Dadet, Cou Hbaly et des 
ner d 1} du rascembl ment démn:- 
catique afri e! du groupe cotninmuniste et 
aspareutés tendant à fnvi'er l'Assemblée na- 
tonale Jé‘ider la npression de l'impôt de 

ipitat d le cadre de l'autonomie finan- 
œière des ! ires d'outre-met Nos 26, an- 
née hui, P a! e 19:9, — M Ebcdé, rap- 
porteur) 

Convocaion de commission, 

La I rh < 
r'ui } | \ d | 
rs 

Î | [el i ni } de 
M, à 1 Toy 1 firuf (loi (119 & an 
Jée ! le M. Ca l üive à la promul 
rat) { I i vod : de la 
lrér des d le l'homn 
et de la e le Génocid 

Il L du projet de ranport de 
M. & { g sur 1e P pos uon (nn? 6, 27 
née ftaid 7: live à la revision des accords 
fina f > cambodgiens. 





-& © © 





AVIS & COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil (haut commissariat 
au ravitaillement) et ministère des finan- 
ces et des affaires économiques. 


Avis aur importateurs de fromage 
en yrocenance de lullande. 

(Poste 23 de l'accord commercial 
franuco-hollandais du 20 juiilet 1148.) 
Comme suite à l'avis publié au Journat ofji- 
ciel du 19 février 1449, les importateurs sont 


inforrnés qu'il est procédé à un appel d'offres, 
avec examen simultané, en vue de la réalisi- 
ion d'un’ second contingent d'importation de 
de 


1.180 lounes de fromage en provenance d@: 
Hollande sous rèSlne les licences ndivi- 
duclles 

Ce contingent sera réalisé dans les condi 


tions suivanles: 


jo Le tonnage indiqué ci-dessus devra étre 
livré en totalité avant le 90 avril 1919; 

°e Les fromages devront être uniquement 
des trpes suivants: Gouda, Edam, Mimoletie 
Gaianune : 

a Ceux du tvpe Gouda, devront avoir une 
tencur en malières grassæs minimum dans 
l'extrait sec. Hs seront paraffinés ou en croù- 
tes naturelles, et devront êire ermballés sous 
papier, 

b) Ceux des types Edam, Mimolelte et Ga- 
lantine, devront avoir une teneur en matières 
urasses de 40 p. 100 minimum dans l'extrait 
sec. Hs seront paraffinés ou en croûte natu- 
réelle <t devront être emballiés en carton. 

Les fromages fournis devront êlre d'une 
qualité saine et marchande, et être aptes à 
supporter le stoi kage. Quel que soit le type, 


chaque fromage devra élre obligatoirement 


revèélu d’une estampille en caséine spécifiant 
la tencur en malières grasses + constituant 
une marque de contrôle et de garantie des 


néerlandaises; 


auloritis 


30 Les demandes d'autorisation ne seront va- 
lablement reçues par l'office des changes 
(sous-direction des licences et autorisations 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris, que jusqu'au 20 avril 1919, à dix-sept 
heu trente, dernier délai.’ 

Elles devront, sous peine de rejct, être ac- 
compagnées : 

D'une facture pro forma établie en triple 


res 


ai 
exemplaire par le vendeur hollandais, revêlue 
du visa du « Bradyfschaf voor Zuivel » et indi- 
quant 

Les quantités offertes (100 kg minimum); 


Les tvpes de fromages et ieur qualité (re- 
posé, étuvé, demi diuvé, quarl éluvé, nouveau 
prix FOB por! hollandais et CAF port 
ou franvo-frontière néerlandaise et 
nco-frontière iriccCaise; 

by D'un engagement du vendeur hollandais 
de livrer les quantités ment:onnées sur la 


‘ais 


fac- 


ture pro forma dans les dé:ais indiqués au 
paragraphe fo ci-dessus; 

ci D'un engagement de l’importateur de pro- 
céder éventuellement au stockage du fromage 
importé dans des conditions analogues à cel- 
les qui sont prévues pour le stoc kage des fro- 
inages métropolitains de même type ; 


4äo Les importateurs devront, lors du dépôt 
de leur demande de licences, et à titre de 
garantie, de la bonne exécution de l'opération, 
justifior du versement à l'office des changes, 
agence complab'e, d’un cautionnement, ou 
produire la caution d'une banque intermé- 


di ire agréée pour un montant de & p.100 de ia 
valeur de la marchandise faisant l'objet de Ja 
demande d'autorisation d'importation (valeur 
franco-frontière française ou CAF port fran- 


çais). 
Seront égal:ment acceptées les attestations 
délivrées par ies 


| 


re ptattere 











banques  iulermédiaires | ble exemplaire par le vendeur, ou d un i 


le versement d a Hon- 
l'ot 


agréées, certifiant 
nement à leur caisse pour le compte 
fice des changes 


Le versement du cautionnemer: l' 
tation de la caution donnée par ja banque 





lerimédiuire agréée dont il S'agil, Être 
certifié par S'oftic e des chang » 
cornptable) ou par la banque agré r le 





premier exemplaire blanc de la demarde 
Le reçu proprernent dit, délivré par l'or 
des changes ou par la banque agréée « 
conservé par le demandeur, à 
utiles. 

La mainlevée du cautionnement « 
caution bancaire prévue au présent 
phe sera donnée par l'office des cl 


a) Pour les demandes d'auterisaion qy 
auront été refusées, dès que l'avis de refus 
sera notifié aux intéressés; 


b} Pour les demandes d'autorisa! 








tées, après apurement intégral de ce 
dans les délais et conditions prévu ; 

52 L'importation et le stokage éventie] ge 
ront effectués sous la responsabilité de ] le 
porlaleur. Les frais de stockage ser rému 
nérés sur la base des primes prévus x 
contrats de stockage passés entre li kKeurs 
de fromages métropolitains de mé tyne 


dans les centres de consommation et le G°N 





P, L. Des contrats Gevront être passé: entre 
l'importateur et le C. N. P. L. sur ledite 
bases ; 

6o L'importateur devra s'engager à rs0y 
les plus- values jale rvenues lors du débllocags 
du fromage entre le prix d'achat de la r. 
chandise et le prix de revente qui s ixé 
ultérieurement ; 

79 L'importateur devra se confort aux 
instructions données par la section du lait et 
des produits laitiers, 2, rue de la Cha stÉe- 
d'Antin, concernant le stockage el la el 
répartition du fromage. 

Atis aur tmporlaleurs de produits de cacao 


en Provenance de Hollande. 
(Poste n° 100 de l'accord commercial 
franco-hoilandais du 20 juillet 1913.) 
J urnd 
19 fé. 


s que 


Comme suife aux avis 
officiel des 12 août 1938, 5 janvier et 
vrier 1919, les importateurs sont inforimi 
le contingent de produits de cacao prévu À 
l'accord commercial franco-hollandais (posté 
n° 10%) est ouvert en totalité à l'importation, 
aux condilions fixées pour la première tran- 
che par l'avis susvisé du 5 janvier 1919 


Des demandes d'autorisation d'importation 


parus au 


pourront être déposées à l'office des changes, 
S, rue de Ia Tour-des-Dames, Paris (sous- 
direction des licences et des autorisations 
commerciales), jusqu'au 10 avril 1919, à dix- 
sept heures trente, dernier délai. 

Les échantillons devront être déposés au 


haut commissarial au ravitaillement, 2: ru 
d'Astorg, à Paris, du 13 au 20 avril 19 





Avis aux imporlateurs de chevaux 
de boucherie en provenance des Pays Las 
(Poste 4 de l'accord commercia 
franco-hollandais du 20 juillet 19: 


Comme suite aux avis parus au Journd 
officiel des 12 août 1948 et 19 février 14%, 
les importateurs sont informés que je in- 


gent de 2.000 chevaux de boucherie prévu 
par l'accord commercial franco-holla! 

} juillet 1918 est ouvert à l'importation pour 
des chevaux d’un poids minimum de &X Kg: 


fo Les demandes d'autorisation 4 QT 
{ation ne seront valablement rec par 
l'office des changes  (sous-direc! des 
licences et autorisations commerciales), ®, Tu8 
de la Tour-des-Bames, Paris (9%), que }1:11a0 
21 avril 1949, à dix-sept heures ren e, der- 
nier délai; 
20 Flles devront être accompagnées, So 
peine de rejet: ° 
14 u- 


a) D'une fact: ure pro forma, établie €: 














omis tt EEE 
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— 
mme justificatif des quantités et des prix | agréée, sera conservé par le demandeur, à ne 
mandés dans la licence; tuutes fins utiles; | | | FLY Ministè d flai 
y) D'un engagement du vendeur de livrer âo La mainlevée 4 tssnlion alt" Dans on 

À inievée du cautionnement ou de 


nyantité inentionnée dans Ja demande 


h q la caution bancaire prévue au paragraphe 3 








ant le 25 juin 41919 . | ; 
puni © 4 RS ci-dessus sera délivwe par l'office des iuis de concours pour l'emploi de secrétatre 
gt seront examinées simuilanemment; Changes: tauiministralion Slagiaire des administra- 
y ; : lions centrales Maroc 
g Les importateurs devront, lors du dépôt a) Pour les demandes d'autorisation qui eu Mar 
_ A. aura! At ref ‘a ; 1! ]° ' 
ur demande, justifler du versement à auront élé relustes, dès que l'avis de refus Un concours pour douze emplois de secré- 
e des changes {agence comptable) d'un aura été notiflé à 1 intéressé ; taires d'administration stagiaires du cadre des 
Leg = peus une caulion ban- b) Pour les demandes d'autorisation qui | %dministrations centrales du Maroc aura lieu 
our un montant de 10 p. 109 de la | auront été acceptées, sur la demande du | :eS 24 et 25 mai 1949, 
inde d'autorisation d importaUu9n {va- | haut commissaire au ravitaillement, après Quatre emplois sont réservés aux lat 
nco frontière française). Cution totale du marché dans les délais | bénéficiaires du dahir du 11 octobre 1947 
Seront également acceptées les attestations $ Rs Er Fe L2 nombre maximum de places susceptl- 
divrées par les banques intermédiaires | ,, En cas dinexécution totale ou partielle, | bles d'être attribués à des candidats du sexe 
aéces cerlifiant le versement d'un eaution- l'office des changes pourra conserver la t0- | féminin est fixé à qaatre 
pement à leur caisse pour le compte de ta Ilé où une parlie du cautionnement ou Les épreu écrites auront lieu à Rabat 
l'ofice des changes. faire appel, totalement ou partiellement, à P rs \ Ra à "" 
5% : S , la caution et l'intéressé pourra étre exclu + IISCLHE t Bordeaux 
Le versement du cautionnement ou l’attes- des futures im ortatior re : Les épreuves orales auront lieu à Rabat. 
ution de la caution bancaire dont 11 s'agit sabre dodo mal. Pour tous renseignements s'adresser au 
At sorts s DJNT TS cr noaëe r Ce anrh: PRE ORNE 4 d : PERS ani LUNSCIENU pag D OUIUSS 
devra tire certiflé par l'office des changes so Les marchandises importées seront mises | secrétariat généra: du protectorat (service du 


Lagence comptable) ou par la banque agréée à la disposilion du haut commissariat au ra- personnel} à Rabat, où la liste d’inse 
sur le premier exemplaire blanc de la de- | vilaillement (direction de l’approvisionnement | ouverte, dès maintenant, sera close le ? 
AC. Le recu proprement dit, délivré | et des industries et commerces de l'alimen- | 4949 ou à l'office du Maroc à Paris, 21, rue des 

















mande 
pe l'office des changes où par la banque ! tation). Pyramides. 





BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





l. — Evaluation des recettes de la dixième semaine du 5 au 11 mars 1949. En milliers de francs} 




































































e— a a = … 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
1949 1948 ————————————— es sé 
NATURE DU TRAFIC . + | 1948 Les 
Recettes évaluées. Recettes comptables En valeur aheolue l'ourcentage En valeur abeclue lourrentage 
1 2 3 3 s ë 1 
CRE PR CEE Re EST RES En pi NS CES PRE Le Re 
VOYALEUTS sessssnsseoscsososoncssseesese ss. 920.300 783.317 147.072 18.8 
Bagages et CONSIYNE......ssosevosrsovsees 21.740 20.678 1.062 5,1 
Colis postaux, petits COS. .......seseseoeee 182.460 77.857 5.300 24 
Marchandises {détail et WagGNS).....osese 3.993.510 3.323.009 670.501 20,2 
Total des recettes de la Société natio- a Es a 
nale des chemins de fer français... 5.127.800 4.201.861 822.93 19,1 
BE — roman nn Ce ne npenees — ——— = ' + 
Il. — Evaluation des recettes au 11 mars 1949. 
! 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES viFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluée des recettes comptables er she ès ; 4 
du ter janvier | du fer janvier | du fer janvier 1949 1948 
NATURE DU TRAFIC ” aa au au - —— | — —— -— 
au 11 mare 11 rare 11 mare En valeur Pour- En valeur Pour 
1949. 1949 1919 1048 absolue enltage absolue entage. 
4 2 3 4 * 6 L 8 | 9 
eme —————— | PERS - 
Voyageurs ,.ssooscssosssonessssosssescses ee 9.561.910 9.561.M0 7.518.292 1.988.618 | 26° 
Bagages et CONSIGNE.....sooossconevees se ee 294.360 294.360 181.203 43.156 23,8 
Colis postaux, petitg Colis... ..s.sssesseesss 1.700.160 1.700.160 1.673.093 27.127 1,6 
Märchandises (détail et Wagons}......s.s.. 39.919.720 39.919.720 33.698.855 | 6.220.865 185 
. = — 
Total des recettes de la Société natio- L : 
nale des chemins de fer français... 51.406.150 54.406.15C 43.131.384 | 8.274.7#%6 19,2 








Lnprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Prejet, Directeur des Journaux cryficiels : PIiEnRe CAssAGNRAm 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
= ne re =_ ones ne — 











516 170.8% — 71.09% à 71.040 — 71.571 198.080 — 198.311 à 198.320 














Er —- =) _— 11.761 — 72.13% et FEU — 72.0 — | 204.135 et 204.136 — 204.501 à 204 502 — 
BA et 72.402 — 75.746 à 790 — 76.011 | 205.658 — 205.660 — 206.441 — 206.671 À 
{: e À Là 76.014 — 77.154 À 77.156 — ET à 77.013 | 206.674 — 206.679 et 206.650 — 210.384 
nc ÿ 71.616 — 78.128 et 78.129 — 78,756 à | 210.634 à 210.610 — 210.929 et 210 > 
| Tireg es Inanciers F [78.78 — 78.96 et 78.927 — 78.941 à 78.943 | 212.181 — 212.267 à 212.270 — 213.401 À 
} 79.216 79.20 — 79.459 et 79.456 — 79.679 213.410 — 213.991 à 213.54 — 213.746 À 
a uv nd — 80,792 — 80 827 — 80.806 — 681.397 à | 213.710 — 217.981 et 217.982 — 217.095 et 
81.300 84.28S et 92.999 — 81.577 — 85.106 217.200 — 218.215 à 218.217 219.551 et 
) , —. : »  OQQ 0] ER = — 999 ) o 
Compagnie _Géné “uns d’Electricité 85.488 — 5.730 — 86.628 — 66.968 à | 219.552 — 221.670 275.221 4 us 
. 86.90 — 87.900 — 98.994 — 89.705 — 90.861 éél.20 À 22.960 — 221. 681 à 224.690, 
me et 90.862 — 91.271 et 91.272 — 91.719 et . 
à APITAL DE 2.400 MILLIONS DE FRANCS 91.750 02 021 À 92.022 92.249 = 046 | RAR PP PP PP SPP SPP SPP RR 
1, RUK La BOËtriE, à PAXKIS - 91.285 et 91.986 — 01.288 à 91.990 — 94.441 e , . 
et 94.442 — 91.416 à 04.4 96.601 à 06.603 | Compagnie des Forges d'Audincourt et dépendances 
OS tAl et 98.142 — 08 116 À 9.1 99.156 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AMORTISSEMENT AU 15 MARS 1949 à 99.100, AU CAPITAL DE 168 MILLIONS DE FRA! 











DES OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1930 DE 1.000 F 100.784 — 101.221 et 101.222 — 101.951 — | Sièce SOGIAL: 86, RUR DE COURCGELLES, PARIS (8 
101.955 — 102.021 à -402.027 — ‘402.155 à CS ee de ne OA HU DA 
102.15 102.210 et 102.211 — 1402.39 à RE TE ST EE ET 
gl géné d'électricité informx 102.335 - 102.311 - 102,711 à 102.713 — 
$ ; valions 4 1/2 0/0 190 qu'elle 102.745 et 102,716 102.715 à 102.720 -- Obligations 4 0/0 1956 de 5.000 F. 
a! n Bourse les 5.160 obligations dont | 102.731 à 102.739 - 101.008 et 104.009 A 
l'ai était prévu pour le 45 mars | — 104.047 à 101.050 104.300 — 405.011 un 
1919 et 105 012 — 105.141 à 10 113 — 105,279 et Troisième amortissement. 
} uence, Îl nc era | effectus de 105.280 - 401.723 109.024 et 109.025 — 
| S 109.953 à 109.255 — 409.141 à 109.450 — 14 - éd 
|  —<— 110.585 — 410.625 — 110.902 — 410.908 à | _USant de la faculté qu'elle s’est réservée 
110 910 — 111.961 À 141.964 — 419.344 — Ro re Re Ù la Compas les 
Liste des obligations restant à rembourser 113.051 à 113.050 — 113.984 à 113.900 — SUIS an MR à ss 4 reg bic « 
au 23 février 1949, 114.298 114.506 à 114.509 — 417.461 et | 0006 ah rachat on Pourso de 216 obligations 
; x né 117.162 — 117.329 — 117.707 à 417.710 — dont l'amortissement est prévu pour cette 
nt Faber Pa À 2 | 148.405 — 118.048 — 419.411 à 119.120 — | année, à 
\ GE = &ck ER 120.447 à 420.149 — 121.194 à 121.196 — .En conscq lence, il ne sera pas e le 
( 4. 1.001 1. 1.697 - 0 664 et 121.645 — 149.691 et 422.622 — | tirage au sort au titre de cet amortis 1. 
, } Gif Ô à 2 0418 { ea 124.486 121.659 et 121 660 _ 124.091 Les amortissement précédents ont été éga- 
ù € 6 Lt 1 (! 1.6 É _… 124.828 à 194.890 — 495.871 à 195.873 — lement effectués par rachats en Bour 
: r © + S.801 — 196.465 et 196.466 — 126.651 à 126.654 — | »à Re 
9.04 LA IA LIU MT ARNO Furet et ALTO ee AITRS6 = SD À | ARRRAAAAAAAAARARARAARAAAAANA 
| | k 1 à ii 4 « 128. ouû) 128.711 —= 12S 16 — 4125,095 — 
x 3 — 4 150 ) ) 1 « À »1. = H H : null 
_— ge kg” t 46 ° re DS EE Société nouvelle des Etablissements Emile Muller 
. . 45 Mere) ME L et 133.492 17 — 131.371 et ste 
16.195 — 16.8% à 16.810 — 17.283 - 17.290 | 134 72 134.567 à À 1170 — 425,261 — Grande Tuilerie d'ivry, fondée en 1854, 
rt 17.620 — 17,858 À 17.800 — AT À 455,964 à 135.267 — 136.630 — 137.096 — | SIÈGE SOCIAL: G, BOULEVARD VAILLANT-COUTURIER, 
21 19.306 à 19.340 — 19.48 à 49.460 = 49-600 | 0-00 à 10:00 — SOU à AS = IVRY-PORT (SEINE) 
VO à 19.JIU — 19,449 Q 10.4 = 19.900 | 199.281 | 9.900 — 140.484 et 140.485 — . Ç 
Li 1 4x x) »7 116 et 142.901 à 449.207 - in. 096 - 444.635 à 111.628 R. C.: Seine 51585, 
22.1 22.832 23.391 à 25.993 — 23.900 | __ 445.021 — 145.025 et 115.026 — 145.029 
ù 6 T1 — 1 1P Di — 97097 | 22e 149.116 À 145,118 — 145,741 et 445.752 — SERVICE DES OBLIGATIONS 
nb 26.773 — 27.10 — 27.194 — 27.097 | 446.541 — 148.672 — 149.136 à 449.139 — ne 
1 79 et 21.790 28.100 — | 419.961 à 149.265 — 450.037 à 450.040 — 
“8. =04 28.31 à 28.307 — 23.%4 et 28.905 | 152.350 — 152.375 à 152.377 — 152.42 — Tirage du 4 mars 1949, 
mr di 18 à pe j " 10.571 | 452.491 à 152.495 — 152.994 — ne à Fe (20 obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1941.) 
€ ) 1.518 à 31.520 31.780 — | 453.637 et 153.638 — 154.391 — 155.383 Pre nr Li 
2 4/5 à 2,610 2.67 à 32.676 2.727 et | 155.387 — 155. 631 à 155. 639 — 155.847 __ | Amortissement' par rachat de gré à gré. 
83.728 - 31.919 = 31 668 — 4.944 à 31.M6 156.229 et 456.230 — 156.571 à 156.5 ee Néant. 
— h.7 30,41 à 30.744 — 96.700 — | 156.676 — 457.695 — 159.099 — 459. 4 — : m3 
87.970 à 97.279 — 37.424 — 37.611 à 37.643 | 158.238 à 158.240 — 169.461 à 160.465 — Amortissement au tirage du 4 mars 4919 
38.071 à 38.080 — 38.511 à SR 513 — 98.921 | 160.601 À 160.695 — 161.8 — 162.448 À 9 9% 94 999 302 413 4% 
a D ann | 27 Py. USA 0 d 2 25 6 324 380 392 415 à 
à 38.023 — 38.081 à 38.085 — 38.087 et 38.088 | 462.450 — 162.494 — 163.982 — 165.898 il 519 513 535 Ga 63% 6178 719 
2 00) 10.284 à 40.390 — 40.860 — 41.318 — 456.056 à 166.010 — 169.202 À 169.208 — gti 924 Os 9% 964 4.031 41.077 (108 


F 1 
à 41.350 11.68 et 11.689 ne 41.701 et 169.970 — 7. #91 et 169. _ — 172,641 à 1.130 1.155 1.170 1.213 1.915 1.295 1.261 1.22 
41.702 — 42.053 à 42.059 - À pr et 42.209 ed — 41:3.231 à ‘a — 174.411 fi 1.319 1.493 1.442 1.445 1.462 1.464 1.517 1 
— 42.681 et 42.689 — 43.681 i 688 — 413.881 74 an fi a — 171 3 47 476 — 174 32 

à * v.hi LA TS à 174. 7 Ces obligations remboursabies à 5.000, F 











à A3.SSD — 43.887 — 44.171 à 44.174 — 44.551 | à RTS 498 — 175.97 — 175 .<60 om ATT OUT 
— 4h tit à 45.113 — 46.004 — 48.091 à 48.099 | 480.485 à 180.400 — 180.576 et 180.577 — | à partir du 15 avri: 1949, aux caisses du LI uit 
— 19.263 À 49.966 — 49.960 — 40 361 À is. 368 IS0.4M et 130.602 — 181.087 et 1SL.08S — du Nord à Paris, 59, boulevard Haussm ann, 
— 40.05% à 49.056 — 49 591 à 49.600 — 51: — | 181.899 — 182.683 À 122.688 — 483.962 à | et à la Société gé nérale à Paris, 29, boule d 
61.916 — 51.38 à 51.30 — si w et 51.440 183.065 — 184 US — 184.014 à 484.918 — | Haussmann, devront être prés sentées ci 2 
— 51.419 et 54.420 55.002 et 55.603 — | 485.951 — 195.916 À 195.220 — 485.396 à | no 41 attaché, VER # 
65.771 et 55.772 — 56.478 et 56.479 56.991 | 195.909 — 485.541 et 185.542 — 185.544 — Tout coupon manquant sera déduit du M2 
à 56.991 — 57.901 à 57.900 — 57.375 — 50.064 | 495.546 à 185.550 — 497.141 à 497.143 — | tant du remboursement. 

à 58.803 61,082 — 64.131 — 65,021 &t | 188.745 — 189.127 à 189.470 — 189.700 — 

6.02 65.024 — 65.891 à 65.897 — 6.81 00.023 à 190.025 — 191,381 191,389 — : 

à 66.84 67.531 — 61.681 à 67.686 67.884 TH et 191.590 — 195.951 à 199.960 = Frs sg pr ra 

à 67.835 68.086 — 68 mn et 68.402 — | 193.295 — 193.780 — 494.000 — 195.9% — sur les précédents tirages. si 
69.783 à 69.78 69.976 — 690,978 à 69.980 | 495.844 — 196.971 à 196.575 — 496.919 et 17 31 OT A0 MO ON, [24 

— 69.%M à C9.7M 7.490 - 70.614 à à 196,920 - 197.599 et 197.560 — 198.077 À 9 006 1.025 4.174 41.381 d.152 4: 
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à 
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UNION DES GROUPEMENTS DE SINISTRES DE LA GUERRE 1914-1918 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SrBG& SOCIAL: 8, Rug LaMENNaIs, À PARIS (be) 
Registre du commerce: Seine ne M6TSA B. 


EMPRUNT 4 1/2 GC JUIN 1932 DU GROUPEMENT DES BSETARELS SINISTRES 


conformément à l'avis paru au Journal officiel du f*r mars 1949, l'Union des groupements de sinistrés de Le guerre 4M41H8 a prorédé 
piuars 199 au tirage au sort de 6.00 obligations dont l'amortissement sera impulé sur les vingt-neuvième et trentième tirages, et le 

)boursement effectué le 1er avril 1419. 

D'autre part, il a été procédé au tirage au sort de 1.959 obligations co-respandan! au dix-sepliôme tirage annuel et dont le remboursement 
mea Leu également le 1er avril 1949, en application des dispositions de l'arrêté du ministre des finances en date du 11 mars 1949 Journal 
dficiel du 12 mars 1919). 

Le tableau ci-dessous comprend: 


“ Les séries d'obligations sortiss aux précédents tirages et dans lesquelles il reste des obligations non encore présentées au 
remboursement; 
h Les séries d'obligations amorties dans lesquelles sont comprises les obligations sorties aux tirages susvisés. 


Ces dernières obligations seront remboursables à 4.000 F net, coupon n° 3% attaché, et ne porteront plus intérêt à partir du 
ier avril 1949. 






































EE = —— RE —— = — 3 
gksh0s ET ANNEES! XUMÉROS ET ANNÉES! NUMÉROS ET ANNÉES| NUMEBROS ET salée ET ji MÉROS ET ANNÉES! NUMEROS ET ANNÉES 
& remboursement. de remboursersent. de remboursement. de reinboursement. de remboursement de remboursement. de remboursement 
{at à 200 (45) 6.321 à 310 (49) | 11.181 à 200 (49) 17.041 à 060 (19) | 23.181 à 200 (46) 29.661 à 6K0 (19) } 39.91 à al (49) 
®1 à 210 (48) S1 à 400 11) 201 à 220 (49) M1 à 220 (36) | 241 à 230 (48) | 7101 à 720 (49) | 40.021 à 010 (19) 
%t à 280 (49) 101 à 420 {4$) 21 à 210 (46) 264 à 20 (49) | 21 à hn) 19) | it à 164) (49} | 22, à 240 (49) 
Bit à 60 (48) nt à 560 (47) 2814 à 300 (49) FA à 310 (49) | D61 à 580 19) | 21 à Sw) 19) 2ü1 À 280 19) 
51 à 600 (48) #4 à 50 (19) Hit à 0 4) 41 à 360 (43) | 601 à 62 19) | Shi à 60 19) 161 à 780 19) 
ôil à GO (49) GH à 610) 19 ASE à 2604) (49 14 à 460 (19) | 621 à 650 39) | 20.24 à 240 (49) 901 à 920 “) 
ési à 700 (49) "A à 720 (49) 624 à 640 (49) ot à 520) (19) | 21.201 à 20 #9) | %t à 20 19) Oit à 90 (49) 
fat à 760 (49) 784 à 00 (47 Gil à G0 #9) Dit à 9 19} | A à 70 1) | 21 à 3410 19) | 11.001 à 20 9) 
&6t à 880 (42) 821 à #10 49) TO à 720 193) o8t à 600 49) | at à MO 19) | ll à © 1à) i8t à 200 9) 
O1 à 980 (48) &if à 860 18) 184 à 00 19} GA à 650 (49) 104 à 720 11) | 31 à ALL 1) 291 à 240 19) 
Lois à 060  (4ÿ} 901 à 920 14) SO à #20 (49) 744 À 760 (48) Thil à 760 (47) ES{ à 90 19) 3 à 40) (49) 
4214 à 130 19} 961 à m0 18} it à Su ts) 96t à 90 (49) Si1 à SO (49) | 31.001 i 00 39) 101 à 320 19) 
{4 à 200 (49) SI à 999 19) S6t à 880 (41) 981 à 99 (43) | 25.024 à (0 49) | #1 à 420 49) | Di à 560 (49) 
41 à 50 49) 7.000 (#9) 21 à 40 19) {5.000 18} | Gil à i9) | 651 à 60 19} am à 670 9) 
5 à 520 18) O4 à 060 (49) | 12.101 à 120 (49) OSL à 100 -(49 211 à 260 19 | 751 à 83 19 Gil à 660 su) 
54 à 600 (45) 184 à 200 (19) M à 220 49) tit à 160 (19) | x0t à 420 17) | 32.00 à 02 19) | ui à #0 19 
61 à 60 (49) 264 à 280 19) 01 à 32%) 19) 281 à 300 4) TS1 à S00 11) | 241 à 240 19) | sit À R20 19) 
si à 70 10) #51 à 500 49) tt à ‘40 19) 3st à 360 (47) | 265.064 à O0 19) | 101 à 42%) 39) | 1 à a 19) 
Ti à 720 (48) 561 à 550 (49) 31 à 400 49 iôt à 4 U (43) | 164 à 180 (48) | ot à 609 (49) | 49,081 à 40 (49) 
001 à 20 (49) Gi à 660 19} 161 à 40 is) 181 à 200 14) | MM à 2%) 10) | ét à C0 (49) | tit À 160 (49) 
2.111 à 160 46} G6S1 à 7€ (19) üt à »20 14) 31 à 61K) 11) Jai à 200 19) | 701 à 72%) 19) | ti à 580 49) 
45t à 1% (49) 004 à 920 19) 61 à 580 (49) üt à 700 io 454 à 24) 19; | 1S1 à «0 (19) | AM à 820 (49) 
(A4 à A (48) 9S1 à 9929 (19) 701 à 720 19) 101 à 720 19) 1 à 340 19) | s6t À Ssp (49) | 31 à 99 49) 
x" à 220 19} 8,000 (49) sit à S:0 44) 724 à 740 19) 164 à 380 (19) | 921 à 910 (49) 13.000, 30) 
>M à 940 13) 1èt à 200 (19) Q21 à 910 19} St à 860 16) 161 à 490 (49) | Ji à 0 19) | Mi À 060 49) 
dut à 260 (19) 9% à 210 (49) | 13.021 à 040 19) JM à PO Hi) AA à 520 (49) | 23.924 à 910 (49) | {01 à 120 59 
x1 à 320 (49) 91 à 260 (19) 181 à 200 (49) g91 à 910 1) 60 à 6% 47) | G61 à 280 19 14 À 140 59) 
111 À 40 (19) 81 à 40 (49) 41 à 260 (49) 19.001 à OX 19) Gi à 660 19) 31.204 à 220 (49 | 161 à 1#0 19) 
6it à G60 (47) Gt à 60 (49) 61 à 280 (45) 101 à 120 (419) | 861 à 880 (49 241 à 260 (49) | 181 à 200 (19 
tt à 680 (415) GN4 à 709 (19 281 à 200 (41) 501 à 520 19} | 27.001 à 020 19) | 261 à 280 19) | pu à 260 19) 
(Si à 700 (49) 721 à 710 Fa 361 à 3S0 19) 561 à 5S0 19) Où à 060 19) | Gt à 700 39) 364 À #0 " 
1it à 769 (49) 181 à 809 #7) 401 à 420 19) G21 à 610 11) | 061 à 00 id) | 701 à 720 (49) À 520 (49 
761 à 780 (49) x à 920 (19) Ait à 460 (19) 661 à GS0 19) | 121 à 140 (49) | got à 920 49) | Gt à 700  ‘4) 
Hi à &20 (49) Out à 90 (19) SL à MO (49) 704 à 720 (49 161 à 180 (48) Q64 À 90 (49) | 964 à MO 49) 
SSt à 900 (49) 981 à 929 (49) 621 à 610 (49) Ss1 à SG0 si 261 à 250 (49) | 35.001 à 02 19) | 45.461 à 480 (9 
üi à 980 (4) 9.000 19) 721 à 740 19) 941 à 960 19) 321 à 310 11) | O41 à OO 59) | 54 à 50 (49 
ot à 00 (49) | 104 à 129 18) Tél à 780 19) 10.061 à 080 (49) | 311 à 360 (48) GO1 à 620 (49) rat à 600 49 
1 à 120 (49) D à 220 (19) S21 à 8 (49) (61210 (49! Ma (3 Gt à G00  ‘49) 61 à 880 (9 
{151 à 480 (49) 184 à 0 (41) 8x1 à 900 (49) tai à 160 (49) | 14 à 440 13) TS{ à 800 19) Qùt à MO (42) 
1 à 220 (49) 101 à 720 (19) 901 à 920 (46) 24 à 210 (49) | iii à 460 (ai) S2{ à 840 (49) | 15.08 à 100 119) 
(1 à 420 39) 721 à 740 (46) O1 à Hi) 49) 24 à 20 (49} | M à 220 19) ot à 92 (49) 81 à 400 49) 
16 à 480 (49) 7144 à 760 (19) 1 à 980 (49) 261 à 250 (19) 3% à 510 (19) 924 à 940 (49) 181 à 500 19 
44 à 52% (47) 764 à 750 (49) 15.081 à 100 (44) 701 à 720 (19) 581 à 600 (44) 964 à 90 (49) ot à 520 (49 
St à 600 39) sat à 900 49) 22t à 210 (49) 121 à 740 19) 21 à 140 (47) (4) 141 à 144) 49) A à 50 19 
ru à 800 (49) 981 à 999 11) Su à 0 119) cat à 960 (19) 821 à S40 (49) 261 à 20 (49) 81 à GO U9 
21 à 840 (19) | !2.000 ii) 42 à 440 (49) | 21.001 à 020 (45) s61 à 880 (19) 301 à 30 4) on à 620  ‘49) 
M1 à 99 (19) 021 à 050 :49) S61 à S80 (45) 1S14 à 20e) (49 4.04 à 040 19) 1 à 360 (49) Git à GO :9) 
2e "0 061 à 0S0 (49) | 45.121 à 440 (19) 04 à 220 (47 081 à 100 (19) | 37.021 à 040 (49) 74i à 7260 49) 
ac HS 99 à 240 (19) 151 à 160 (19) 211 à 260 (49) 1320 (41 HE "49 ss à MO (49) 
1 à 210 49) 11 à 310 ri 1s1 à 2%) #9) Lai à 30 49) 61 à JU 19) sm À +2 1) ot à 0 19) 
4 à 50 (415 ri à 360 19) 993 à 210 19) il à 260 9) 1 à #00 01) 681 à 700 19) \6.30t à V0 19) 
ni (4Q 61 à 30 39} 161 à 450 48) 1 à 60) 19) 461 à 4N0 (4) 724 à 740 (49) _ : ) 
21 à 540 (48 - - ep € iR{ à 500 9) " = "€ N 2 à 24) i } 
&H à 7 (49) 4 à 400 +9} 11 à 510 19) €é21 à G10 19) — A "4 | 1ô1 à 1) 19) 104 à 420 9) 
MA 70 (13) WA 40 (9) 61 à 50 19) 651 à 650 (49) 021 à 350 19) 184 à x) 19) sut À 100 (40) 
4 à 909 (49) 151 À 460 (49) Got à 620  ‘19) G6S1 à 700 (48) 564 à 980 (19) | 38.244 à 260 19) Dr à 52 30) 
L r ja à: ‘16 €21 à G10 (19) 741 à 760 (45) 5Y1 à GO (49) 51 à Æ0 (49) Ha ‘ 
‘© (49) IX à 200 16) L - Le { 99) 9 . - É Bt à 700 49) 
( , 524 à 510 (49 6ät à 660 19) 181 à 800 (419) 601 à G 19) 381 à 400 49) - 
Ha (3 114360 (D 161 à 780 (is) | 22.181 à 200 (49) 709 à 720 (49) EMAMO 49)| .%12%0 (9 
1 à 120 43) » : Pa ait à 960 10) of à 22% 49) SO à S20 {47} GA à Gi 9) 17.081 à 100 tr »} 
: : 2 18) … ù _ 19) 16.141 à 160 19) 3221 à 310 16) 8 à KO 19 Gt à 60  !49) 301 à 32 #9) 
den Ml maso Go)| 21à%0 («)| isa se (49) | ss4 à 900 4) @1a900 49], SI #) 
S4 à 700 (47) 21 à 819 19) 2 à 30 WW) rt à 560 (49) At à 999 (Es | 39 {81 à 20 (49) | 48 _ n #0 À 
711 à 760 (49) 901 à 920 (19% 541 à 56 19) Mit à 550 ‘#9) | 29.000 oi 21 à 210 49) — à 520 2) 
à 80 US! ta HI) 6Hac0 (19) | SAS DE Ha 10 (HE DE | mine Le 
1 à 040 {49} | 11.000 (19) GA à 64) 4) ‘x à 920 149) 21 à 25 4 sai à 0 39 Ha” 
1 à KO (49 Gt à 920 !48) 8 à &10 (49) | 9218 940 (49) 321 à 340 49) Gt à 62 (19 19.0 4) 
8{ À 400 A O8t à 100 (49) o01 à 920 (49) | 23.12 à 140 49) 361 à 30 (49) S6t à 650 (#1) o?t à 010 ui 
01 à 320 (49) 1äi à 160 (6) 961 à SO (49) | 444 à 460 (19) | G24 à G10 (49) | 884 à 900 (49) | 064 à 080 (49 
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—— OZ doen: “st at EEE  — 
NUMÉILOS ET ANNÉES! NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES] NUMÉROS ET ASE RE ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS pr ANNE 
de remboursement. de remboursement. de remboursement de remboursement. de remboursement. de remboursement. de remboursement, 
= RUN PR € sé RS RS CORRE ES ere ——., 
&.oet à 100 (49) | 56.801 à 820 (49) | 53.001 à 020 (19) | 55.101 à 129 (49) | 56.641 à 660 (49) | 57.641 à 660 (49) | 5S.941-à 96 (Go 

181 à 2 (19) 861 à 80 (49) 281 à :A4n) (49) int à 0h) 59) 821 à si) (49) 301 à 12) (41) | 59,001 à on re 
tit à 60 A9) 831 à 90 (49) 151 à 480 (19) 241 à 260 (49) | 57.001 à 020 (49) 141 à 760 (49) |  OWà 06 à 
661 à 6RO 49) | 51.001 à O20 (49) 5 à 520 (49) 261 à 38 19) | 021 à 010 (49) 821 à 810 19) 141 à 160 Ge 
Hit à 11) Gil à Gé) 19) 721 à Tu 19) 701 à 720 (4) {it à 16) 49) 901 à 920 19) 22 à 2 1 
981 à 999 (49) 831 à 900 (49) | D1.08L à 100 (49) 761 à 730 (19) | 241 à 20 (41) 21 à 910 (49) Midi 
W).00) 11) 2,161 à 16 19) 101 à 120 (49) 801 à 820 (19 281 à 300 (49) | 58.121 à 140 (49) 2 me {y 
211 à 260 (19) 621 à 61) (49) 21 à 260 19) SL à 8S0 19) 361 à 330 (49) 161 à 180 (49) 261 à 20 (9 
3S1 à 4H) 1) 721 à 710 (49) 11 à 00 19) | 56.011 à 060 19) 131 à AM) (19) 221 à 2H) (49) 321 à 310 {49 
411 À 46) (49) wii à 800) (49) DS1 à 44) 19 301 à 320 (49 | 01 à 560 (49) Gil à GO) (49) 21 à 4 19 
161 à 480 (49) 941 à 99) (49) 6S1 à 700 (4) 481 à A (1) | ü)L à 620 (49) 881 à 900 (49) | 621 à 640 {49 
æ = — — = — PER 
A 9 »1Ô 19 à: pli 19 5.918 19 à »19 19 Lt 5050-19 ' * ù Fe ù ? GS 
Papeteries du Marais et de Sainte-Marie | 55510 555229 55%19 5.55#49 5.553749 | CREDIT FONCIER FRANCO-CAN \DIEX 
, 5.508-19 5.731-19 95.732-19 5.739-19 5.731-19 rs 
SOCIÉTÉ ANONYME 5.173310 5.736-49 5.1731-49 9.713819 5.739-49 
AU CAPITAL DE 34 (XX).O00 DE FPANCS 0.141-49 .5.712-49 5.714349 5.741-19  9.745-49 Le 29 avril 1949, à dix heures, sert pro. 
biiik SOCIAL: 3, RUR DU PONt-0E-Lopr, PARIS (6e) | 5.746-49 9,.717-49 5.718-19 5.719-19 5 190-419 | cédé en séance publique, à la Ban 14 
R. C.: Seine ne R409 5.877-49 95.956-19 5.997-19 6.169-19 6.170-49 | Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Anlin, 3y 
lon En, 6.171-19 6.172-19 6.211-19 6.212-19 tirage au sort de 612 obiigations 3 « RUû 
6.211-19 6.315-49 7.000-49  7,923-19 remboursables à partir du {er juin 149  ‘ 
Usa t le Ja facutté qu'elle s'est réservée 7.621 19 7.622-49 7 5) à 7.%: 11 RE TE SE Re © CSA 
au moment de l'émission, cætte société a pro- | 8.0%5-19 8.0:6-19 8.065-19 8.061-19 PPPPPPPPPPPPPPPPPPPS PSP 
cédé au rachat en Bourse de &2 obligations | 8.066-19 8.067449 8.068-19  8.089-19 
& 5/4 0/0 1937 dont le deuxième amorlisse- 3. 125-19 8.131-19 8.132-19 8 156 49 CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 
ment est prévu pour le fer avril 1949. 8.128-19 8.159-19 8.160-19 8.171-19 : 
En conséquence, Ÿ na pas été effectué de | 3.173-19 8.222-19 8.2 3-19 8.221-19 
eo | SOI ‘vrie 91. 27-19 8.2:6-49 8.271-19 8.2:3-19 : : 24 
ste delta sit _ a di De 19 8.1 6 8. ET 8, 18250 MM. les actionna res du Crédit _ foncier 
S.NI-19 NAR5-49 8.507-19 S.751-19 SOU Le ue 
Liste de rappel des obligations 4 3/4 0/0 1947 | à 7554) S.7917-19 9.021449 9.025-49 11 rev 193, "A CNE gen rale ord naire, 
sorties au premier tirage et non encore | ,62:-;) 9,.028-19 9099-19 9.0:9-419 aux termes des arlic.es o1 et 93 des statuts, 
remhoursées. 902-190 9033-40 9161-19 9.165419 L'assemblée g nérale se compose : 
Ê . ; F2 9 1-40 9 IN0-10 9 RI-9 8274-49 9.979249 | Mément à sarlicie 49, des actior s D0& 
017 4 09" , . > À D « 1 J. LR . ‘ ' + . 
1.917 à 4.920 — 4.925 et 4.926 9 2-29 9971-40 0 9275.49 9276-49  9.977-10 sédant au moins dix actions 
RAR ODA DA 0.13340 9.13119 9.190 |, Tous propr.élaires d'un nombre d'actions 
9 101.10 DCI 903109 JS 98-19 | iNléreur à dix peuvent se réunir pour for 
)#-19 9. 886-190 9.8-19 9.900-49 9,001-19 mêr ie nombre nécessaire el se laire Tr 


Brasseries et Malteries Franche-Comté - Alsace 


Emprunt obligataire 4 1/4 0/0 1946. 








Liste des obligations de 5.000 F réemboursabies 
et restant à remboursor à la date üu 
15 mai 1949. 

51-19 597-419 8-39 610-19 
11-19 7231-49 782-419 7183-19 
1923-19 870-419 871-419 8172-49 
81-19 S10-AY #9-41 966-419 
90 19 969 19 9:0-19 9071-49 
9711-19 971-19 9715-19  1.168-19 

1.469-19 1.1 1.471-49 1.472499 1,.41:3-49 

1.495-19 1. 1.497-49 1.498-19  1.199-19 

4.692-19 1. 1.685419 1.725-19 1.726-19 

4.707-19 1.7 1.769-19 41.710-19 1.819-19 

1.650-19 1. 1.997-49 1.898-19  1.899-19 

4.901-:9 1 . 2.511349 2.514-419 1.595149 

2.502-19 2,591-49 2.515949 2.658-19 

2.659-19 2 2,661-19 2.616-19  2.617-19 

2.699-19 2 2.701419 2.704-49 2.726-19 

RCE ES 2 2,719-49 2.70-49 2.701419 
7952-19 2 2.766-19 2.761-19  2.768-19 
769-419 2 2800-19 2.801449 2,802-19 
60349 2 2, 80549 2.963-19 2.961-19 
90-19 2 2,967-19 3.079-19 3.080-19 
1856-19 3. 3.203-19 3.241-49 3.2 
63-19 3 3.390649 3.306-19 3.907 
N)3-19 ; 3.310419 3.311-49 à 
111-19 } 3.414349 3.414449 3.431- 
132-109 3. 3.431-19 3.169149 3.470-19 
571-19 3. 3.473-49 3.474-49 3.4175-19 
1760-19 3. 3.478-49 3.660849 3.671-49 
6012-19 3. 3.179819 3.799-49 3.800-19 

19 9: 3.856419 3.857419 3.858-19 
8529-19 3.860-49 3.863449 861-419 3.865549 
66-19 3.893-19 3.894419 8905-49  3.996-19 
9017-19 9068-19 3.929-19 9930-19 3.931-419 
9765-19 0717-19  3.976-19 161-419 1602-49 


2923-19 
23649 
.269-19 
.278-19 
.361-49 
.369-49 
51749 
23-19 
.907-49 
.912-49 
210-419 
. 51-49 


2330-19 


” 
4 
& 
( 
= 
= 
= 
de des dr Er der 
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.370-49 
18-49 
0-19 
. 8-49 
.206-49 
.211-49 
13 
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9. OS 19 
Tous les titres marqués 49 ont été rachetés 


senter par l’un d'eux ou par un actonnare 
membre de l'assemblée, 


Dans ce cas, ils doivent, au moins Ê 
en Bourse. jours avant la date fixée pour celle assem. 
Seules restent à rembourser depuis le | blée, justifier au siège social de a societé 
{5 mai 1917 les obligalions de 7.631 à 7.97 | OU au bureau du comité de Paris, 6, rus 
marquées 41, Voiney, du dépôt de leurs titres par groups 
de dix actions, 

RP PPRRRRR | Youie aïlon donne droit à une voix, 

Les tilulaires de certificats nominatifs ayant 


Entreprise René Marion 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 14 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL: 11, RUE BAMMEVILLE, ROUEN 
R. C.: Rouen B 1907. 


——— —— 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


Troisième amortissement,. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté -en 
Bourse a quantité de titres nécessaire à 
l'amortissement prévu pour le 15 avril 4949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 


Tous les titres sortis au tirage du premier 
anortissement ont été remboursés. 
deuxième amortissement a été couvert par 
rachats en Bourse. 


S ET 
| AVIS Divers ) 
FREE 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potesi 














MM. les actionnaires sont avisés que l’as- 
semblée générale ordinaire aura lieu dans les 
bureaux de la compagnie, à Buenos-Aires, le 
27 avril 1949, à quinze heures: 

{° Approbation des comptes de l'exercice 4948; 
2° Questions diverses. 





le droit de faire partie de cette assemblée 
recevront, à partir du 16 avril 1919 
Carte d'admission indiquant ;’heure et ! ) 
où Se tiendra la réunion. 

Le dépôt des actions au porteur devra s'et. 
fecluer au plus tard le 16 avril pr 
soit à Paris, à Ja Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d'Antin, soit à Montrial, eu 
siège de la société, 5, rue Saint-Jacques-Est 
où les cartes d'admission seront déivrées. 


PPS PSS PP PT RP PP PPPPTR 


GRANDE COMPAGNIE DES TELEGRAPHES OU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME 
SIRGR SOCIAL: COPEMHAGUE 





Le conseil d'administration de la Grands 
compagnie des télégraphes du Nord 

nique les renseignements suivants s 
suitat tinancier de l'exercice 198: 

Les bénéfices bruts s'élèvent à Kr. !! 
lions 925.273,70 (652.519,726,49 F1, et les frais 
d'exploitation à Kr. 12.:93.160,18 (700 mili13 
52.510,60 F). 

Le consei: propose 
1917 Kr. 5.731.507,89 ; 
déduction du déficit de l'exercice 1448 kr 
868.186,18 (:7.506.781,11 F), c'est-à-dre kr, 
4.916.321,41 (269.018.955,42 F) soit reporté À 
l'exercice 1949, et propose la distribution aus 
actionnaires d'un dividende de 7 p. 100 (don! 
5 p. 100 ont déjà été payés), à prélever sur 
le fonds destiné à assurer la gstahilté 0e: 
dividendes. 

Comme l'année dernière, ie dividende sen 
calculé en livres sterlinz. 

Les francs ci-dessus visés ont été calcu.es 
sur La base de Kr. 18275 pour {fQ F :conrs 
de change du 31 décembre 1948). 

La date de ;’assemblée g'nérale sera com 
muniquée ultérieurement. 


que le soïde report à 
(316.02%5.739,53 F), 8j 
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ET LÉGALES 








Coopérative Agricole 
DES 
céucteurs d’Endives de France 
r 


42, RUB DU LOUVRE, PARIS 


Le 10 août 1938 il a été conslitué, conformé- 
ment aux statuts types, une Coopérauve nd 
iété civile particulière de person: 
sœuinise à l'ordonnance n° 45-2325 “eu 12 0c- 
tobre 1945, et enregistée sous le ne 783, 
sous seing privé, à Paris ({er), 

Dénomination: Coopérative agricole des pro- 
ducteurs d’endives de France, dont le siège 
et situé 42, rue du Louvre, Paris (1ier). 

Sa CHARTES territoriale comprend : 
l'étendue du territoire. 

Son objet er celui: 1° De ] rocurer à ses 
membres les objets, us tensiles, i instruments, 
oulils, machines, semences et autres produits 
nécessaires aux seuls besoins de la produc- 
tion de l'endive, étant bien entendu qu'elle 
peut fabriquer et préparer tous produits né- 
cessaires et procéder à la réparation et à 
l'entretien des machines et outils agricoles; 
% D'efflectuer et de faciliter la vente des 
produits de ses adhérents, 

L'objet de la coopérative peut être modifié 
per di ‘sion de |’ assembl lée générale exlra- 
ordinaire. se s, il ne saurait ètre porté 
at'e nte au car ctère de cette d "00pé r a! ive 
agricole régie par l'ordonnance n° 45232 du 


Sa durée est fixée à cinquante années à 
coinpter du 10 août 1918 jusqu'au 9 aoûl 1998. 

Le montant du capital initial est fixé à la 
somme de 0.000 F, divisé en quaranle parts 
de 500 F; le capital est variable, 

Composition du conseil d'administralion: 
P nt, M. Dekeirel (Paul); vice-président, 
M. Richebois (André): secrétaire, M. Thi 
(Charles) : trésorier, M. Delannoy Louis) ; { 
sorier adjoint, M. Jonckeere (Jean-Baplti 
administrateur, M. Flourez (Henri). 
Le commissaire aux comptes est M. Tug Lt 
L 





personnes autorisées à signer séparé 


nt: MM, Dekeirei el Richebois 








Demandes de changement de nom ) 








M. Stasysyn (Jean), né à Paris (fie), le 
{er novenrbre 1924, demeurant à Conflans- 
Sainte-Honorine (Seine-et- ise), 31, avenue 
de Paris, dépose une requéte auprès du 

rde des sceaux à l'eflet sv substituer à 
on nom patronymique ceiui de Slrassin. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








'rix des insertiens des cécleralions d'asseciations : 7 5 fr. la ligne 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 





ie juin 41948. Déclaration à la préfecture ce 
Cayenne. Association littéraire et artistique 
LES AMIS DU LIVRE. But: mettre à la disposi- 
on de ses membres tous les moyens sus- 
cplibles de leur permeitre ” continuer leur 

truction et de dé TRE leurs goûts ar- 
Usi iques, . iè ge soc jal : R 1YI #60 nd Bazile 


r 


n Le * + 
Dcluvon, Ï reésid CAR, Caye nne. 








13 janvier 1949. Déclaration À la sous-préfec- 
ire de Senlis, Le Vélo-Club nogenlais change 
son titre et devie 2 CYCLO-C.UB NOGENTAIS But 
Pncouragement à la prat 
cie ement le ey Sion 


Pme 
ique des sports € t spé 
1 


- e, sous le contrôle de la 
A «| ! r " n 
fédération francaise ju cyclisme, Siège social: 

%S, rue Roland-Vachett à Nogent-sur« 

. 
2 février 19:49, D À \ a f re 
4 » 
de pulice. UNION DES VAILLANTS Er Va ANTES 
sroupe de Joi Pout, But: formation 
paysique, te; et lie Oriehté( 
ane x : » . 
dans un s$S s jJue E 1 de a 

’ . - 

it è } La e se b, avt c 
Jean-d'Es { PRE il ».P t 
PER RE É * = 
16 f£urior 4 * 
co IGvrier 1939. 1] 1 ) à la sou prétec- 
lure de Dieppe. Ï Il J: esse SDOTIIVi re Ser 
queux pre le titre de JEUNESSE SPORTIVE DES 
IEMINOTS DK SERQUEUX. Siège social: mairie 
ue Serqueux. 


26 février 1949. Déclaration à la préfecture 
de Carcassonne, SYNDICAT COMMUNAL DES CHAS- 
SEURS ET PROPRIÉTAIRES DE QUILLAN ET LAVAL. 
Bul: réglementation locale "de la chasse et 
repeuplement en gibier. Siège social: mairie 
de Quillan. 





28 février 4949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bernay. ASSOCIATION DES ANCIENS COM- 
BATTANTS MOBILISÈS ET VICTIMES DES PEUX GUER- 
RES 4914-1999. But: relations amicales, sou- 
tien moral et malériel des membres acufs 
Sièg: social: mairie d'Hecmanwville. 

3% février 1949. Béclaralion à la préfecture de 
la Vendée, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE. 
Bat: cestion financière et soutien des écoles 
libres d'Evrunes, : Siège social: M Mau au, 


pr “ésident, à Evrmnes 








28 février 1919, Déclaration à la sous-préle 
ture de Caslres. LES AMIS DU SDPOBRE. Bu : 
vegzarde des monuments nalurels et arménayge- 
ment touristique des siles et monuments se 
trouv: int dans l'étendue des territoires admmi 
nistrés par les communes contractantes 
siège social: école publique, Lacrouzett 





er mnars 1949. Déclaration à la préfecture .e 
police. L'Union philanthropique des œuvres 
françaises change son titre, qui devient 
DEVOIR PHILANTHROPIQUE, modifie la composi- 
tion de son bureau (prési idents: MM. Champy 
et Delaunay) et transfère son siège social du 
53, rue Vergniaud au 3, rue Jacob, Paris 











2 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Compièzne, ASSOCIATION DES ANCIENS IT AMIS 
DES BLEUETS 1U MOoNT-RExaUD. But: resserrer les 
liens d'amitié et de solidarilé entre les mem- 
bres, contribuer au développe mer it ce la pros 
périté de la soc lete. Siège social: 13, rue de 
l'Evêché, à Nov 

2 mars 1949. Déclaration à la préfi re de 
police. AMICALE D'ANCIENS COMBATTANTS, FRISON- 
NIFRS, DÉPORTÉS ET VICTIMES DE GUERRE DE 1! 
RÉGION Oursr, But: défense des anciens coin- 
battan!s. Siège social: 7, rue de Fracy, à 








2 mars 19:9. Déclaration à la | sous-préfecture 
de Philippeville. ESPÉRANCE FÉMININE PHILIPPE VIL- 
LOIse. But: pratique du sport féminin. Siège 
social: E. F. P., 3: M., rue de l’Arsenal, 
à Phitippeville 





3 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Marne. ASSOCIATION CHALONNAISE DE STÉNO- 
Tyrie, Bul: resserrer les liens emicaux entre 
les sténotypistes; défendre leurs intérêts mo- 
ere culturels ou économiques. Siège social 
iôte el … ville, à Châlons- sur-Marne. 


: h 1949. Déclaration À la sous-préfecture 

Saint-Gaudens. VÉLO-CLUB LUCHONNAIS, But 
prat ique du véio. Siège social: Pyrénées- 
ports, à Luchon 
ä mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Morlaix. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
pg Loc-EGuiNrR-Saint-TBÉGONNEC, But: organiser 
le fonctionnement matériel de l'école Jeanne- 
d'Arc, recruter les maîtres, assurer leur rému- 
nération, acquérir où pr ndre en location tous 
immeubles auxdites fins. Siège social: école 
Jesanne-d'Arc, à Loc-Eguiner-Saïint-Thégonnec. 
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A mars 1919, Déclaration à la préfecture de 


Marseilli Ex AIDER AUX FAMIIIERS OUVHRI 3: De 
Mans Es assoc lat l lat ie I en 
ir a de ou ». Siège 50 } A e Mort 
£ M till 
i I l l 
l 1 E ET PA ox t ULS DE 1! A3 
l s des \ S at 
t lues. sège i e x , 
à Brig 
6 mars !9:9. ] à. 1 fe e d 
2. Je ; iru 1 Di 0e 
Î ent LION DES AMI ËS D» iU EI HA 
MOmBIHAN, But: étudier et défendre toutes 
q RES is iniures { t & I} s e! t s } 
tenir m lement et maté] { à laide 
d'i t * de ecours. à» t Uiai a 
LRLEL 3 r-Vilier à Le rien 
31 mars 1939. Déclaration à la préfecture de 
la Lozère. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION 
POPULAIRE, But: œuvres scolaires, formation 


religieuse el sociale. Siège social: école Libre 
des Hormaux. 

7 mars 1919. Déclaralion à la préfecture de 
Meurthe-et-Moselle ASSOCIATION SPORTIVE DU 
COLLÈGE DE PONT-a-MOUSSON, Bul: organiser et 
contrôler la pratique des sports; représenter 
l'établissement dar s les ép reuves scolaires et 
universitaires. Siège social collège de lont- 
à-Mousson 

7 mars 4%49, Déclaration à la sous-préfecture de 
Saint-Julien. ASSOCIATION AMICAIE PROFESSIONNEL I E 
ET DE SECOURS DU PERSONNEL DE POLICE DE SÉCURITÉ 
PUBLIQUE DE LA CIRCONSCRIPTION D'ANNEMASSE. But : 
entretenir des relations amicales et resserrer 
les liens de solidarité entre ses membres: tra- 
vailler à la défense des améliorations morales 
et matérielles que comporte la situation de 
ses adhéren!s;: donner des secours aux veuves 
et orphelins de tous sociétaires décédés en 
fonction; allouer un secours à tout sociétaire 
au décès de sa femme ou de ses enfants; lui 
venir en akle en cas de malælie, Siège social 
CGOmmissariat de polis e de sécurité puljue 
plate de l'Hôtel-de-Ville, à Annemasse 


7 mars M9, Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. ASSOCIATION SPol RTIVE ELECTRICITÉ-GAZ DE 
France. But: pratique des sp rs. Siège social 

71, rue Brillal-Savarir -en-bresse. 






8 Mars 1939. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardi e, CENTRE D'ACCUFIL AUX VIEUX DE LA 
VOULTE-sun-RnÔôNe. But: aide mätérielle anx 
vieux Voultains. Siège social: orangerie de Hi 
voly, route de Valence, la Voulte 

9 mars . }, Déclaration à la nréleture de !a 
Charente-Marilime COMMEROHAÏ 
POSTE RÉPUULX )JUR, But: édification d'un grouve 
cont rs Siège social: M. Lages, avenue 
Emile- Zola. à toya: 





9 mars 19 1! Ï on à la Drelectt da 
Maine-et-Loire. CO'TÉ 1IXTERrROFESSI L pu 
LOGEMENT D'ANGERS, But: construction de m# 
sons pour ouvriers. Siè ge cocial: chez M de 
Coniac, 36, rue Sail tL aud, à Angers 


9 mars 1919. Déclar ation à la préfecture do 
Marseille. COMITÉ FRANÇAIS POUR LA DÉFENSE DES 
IMMIGRÉS. But: favoriser = ra pprot hemei it mo- 
ral, social et culturel entre les immigrés et !4 
peuple français. Siège social : 11. p'a'e Félx- 
Baret, à Marseille 

9 mars 19%9. Déclaration à la préfecture de 
la 6éine-InférTieure. ASSOCIATION D'ÉDUCATION Por 
PULAIRE DE L'IMMACULÉE-CONCEPTION, But: orzanbk 
ser le fonctionnement de l’école catholique 
de l’immaculée-Concertion, Siège social: 3%, 
rue du “eubourg, Elbeuf 





9 mars 1949 Déclaratior à la sous-préfecture 
de Brive. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES ET Dprs 
AMES PB L'ÉCOLE LAÏQUE DE LA RIVIiÈRE-pE-MAxs 

But: défense de l'école laïque, resserrer les 
liens de camaraderie noués à l'école et par- 
ticiper au dével eloppemer it d'activité scolaire 
Siège social: école de la Rivière-de-Mar 





9 mars 1%M9. Déclaration à la prélecture 
police. UNION DES AMIS D& JÉRUSALEM (Ko! 
bath page But: étudier et réaliser 
moyens propres à secourir, tant morale 
ju8 matériellement, les pauvres de 
Sainte. Siège social: 10, rue Cadet, à Paris 
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40 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 11 mars 1949. Déclaration à la préfecture de f 14 mars 4949. Déclaration À Ia « )US-nnéfant 
la (ha Maritime. COMITÉ DES FÊTES DE LA | ba Charente-Maritime, Association Loisim Er j d’Aixk-en-Provence. COMITÉ D'Honwern "478 
VILLI IA RocHäaiz, Bul! organisalion de | cuLrure Par LE CINËMA. But: organisation de | L'ÉRECTION D'UN MONUMENT AUX UA 
nt 4 L ' * (1 .r" ta r Lite » 4 » Li + 4 » » +. , . Le . L < RG d VE I 
ma ifestati … €0 nmerciaies, 10 iris { ques, | séances de Cinéma, récréalives et éducatives. | RÉSISTANCE DE BERRE-L'ETAXG. But el j ‘A 
sporti et artistiques. Siège social: hôtel de |! pouvant développer la connaissance de l'art | les anciens des forces francaises 44° 18 
ville d 1 Rochelle cinématographique chez le public. Siège so- | rieur, des corps francs de la Lihéraiis ” Le 
Cial: chez le secrétaire, M. Foilet, 3%, rue Mas- | francs-tireurs partisans franca's leg 
49 1919. Déclaration à la préfect de | siou, la Rochelle. sonnes qui désirent participer soit " 
Ja 1 I UANTINE OLAIRE DE TERSANNI put " . - = _— —_——— travail, Soit par leurs re tions n 
| t ihlione d : é ; Ps Pertes PE , 
fo x dr le RS US NOEL FOIS NN "DD laration À la préfecture des | d'un monument aux morts de la] : 
15 à il, Siège Sucial: écDie FUBIQUE dE | Côtes-du-Nord. ASSOCIATION LOCALE DEs AIDES FA- | de Berre. Siège social: café du Cor 
e ê MILIALES RURALES D'ALLINEUO, But: aîde aux mè- | boulevard Victor-IHugo, à Berre-l'] , s 
. 20e TN RU CCR ARR TER LS res des familles rurales, Siège social: mairie - TER RNCS ; 
10 17. Deéclaralion à la prélecture de | d'Allineu 14 mars 1919. Déc'aration à la sous-nrétoetux 
la !i <a0pe. FEDERATION DÉPARTEMENTA ES à = à tit de Villefranche. AMICALES BOULES 1 ms 
un COMME CIA L'DUSTRIELS 1 r1 19 mars 1940 Déclaration à Ia s But: resserrer les liens de Carmarale | Fe 
Fes EL 4 | de Dicope. COMITÉ DES FÊTES Di les amicales de conscrits, dans la 18 
t 53 é Le va ; Bt \ But o! { et lt) ] rl nl du SP Da b jules wièrse S )Cial : pas sasre An 
ça l ( ind t Let mn 1issan de la il ç cienne-Mairie, Villefranche. : 
10) 4 int de vue CEE Put DCE 
Fr 14 ; Pre we social: mairie de Ferrières-en-B1 y : - ARR SRE ELA ES = 
“ ent, M. I En 11 mars 1949. Déclaration 4 la sous-nré'a ture 
ba rue ) Li i Veso ‘ ° TT ! tamture | de Loches. ASSOCIATION DE PÊCHER Er ne pe 
{2 ma 1919. D ration À la sous-prcfecturé j à T IS 
RE R RBOU it : ten 
PERLES Lo de la Chätre. CANTINE SCOLAIRE pe MEUXET-SUI CULTURE D! Barrou, But: obtenir lermage 
{ \ \ la p l Lhèee - rl ere di de lots de pêche sur le territoire de la résine 
r : ll dit | VaTan h 190 f un repas vhaud aux en 1 sin 
la ) (f Ù } * k Le L. | son | COnCourir à Ja lutte contre le brac ! 
! s Emouraud. caf fants des école les jours de classe, Sièg ù ke + ra et 
# A RASE 0 "98 ER ANTENNES social: m e dè Meunet-sur-Vatan la pollution des rivières; encourager Ja sr 
Ro til Bla Fraisse je , _— }— | voillance, assurer la destruction dés animanx 
RTE RS STE É é s nuisibles et ie repeuplement des cours d'o 
4) : 1919, D ration à !a s-préfecture | 12 mars 1919. Déclaration à la préfecture de | Gisss social: mairie de Barrou de 
de Cho CROUPEM 'ENTIC'AIDE DE L'Eptnay- | la Drôme. CANTINE SCOLAIRE DES ÉCOLES LAÏQUES | 2 
‘f If ] 101 ‘I DARRATRERE 9] DE MARSANNE, ut: assurer un ren aux eri- > e. ; =" —— ——— 
DK-Hra Il utiles Fi 1 ERRITREE d 8 # _ dr” 1 U + [ | rs a a: 14 mars 1939 Déclaration à la préf ture du 
tr 1 te sSiocrp Q( fl rie ue His € hisnes siege So école qe 2Aarcors Lie « * 2e 2 ss : 
mm 3 Cia mairi ee e { Ua à hé Puy-de-Dôme, COMITÉ DÉPARTEMENTAL DES œUvnes 
eat! 0 »il1 e 2 i . "D Jai 4 , s 
LAIQUES DE VACANCES D ENFANTS ET D'ADOIE<CEewr 
i | { | tocture à VE 2 y: } Enter 40 bros En DU PUY-DE-DÔME, But: coordonner et np rie 
| mm 0 | ! nréte re de re 0! ie nation s sous-préfec ge) ant: rh : FE 
| (9 ) il nn à 1 l 12 mars 1919, Déclarati à la sous-préfecture tionner l'action des œuvres laïques de va. 


LÀ 1 4) Ass IATION AMIAIEÉ DES ANCIENS d'Aix-en-Proven LKRCLE SPORTIF DE L ÉCOLE cances Sière social: inspection acadé DIE 


1 

| 

fl E Duo, But: mai MILITAURE PRÉPARATOIRE, But: dévelonper et faire | Gu Puv-de-Dôme, 68 rue Blat Clermont 
ter s | le camaraderie entre ancien pratiquer le sport dans l'élablissement., Siège Ferrand é ; à. ai 
Ü À social: école mmilitair: préparatoire, boulevard | _ _ LES : | 
pl DURE Un re % des Poilus, à Aix-en-Provence. 14 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
Jorir [ue Cn3 -Jumont, à Dijon, Les es de Dinan. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 4 
{ 

l 

I 

l 

l 

Ç 








a | 12 mars 199. Déclaration à la préfecture des | FAMILLE DE SAINT-MÉLOIR-DESs-Bois. But: à [anse 
! \l (?. DOcter ns eg Hautes-Pyrénées, ESPOIR PONGISTE TARBAIS, But: | des intérêts matérie!s et moraux des famill 
ni \INT-0 ENS DK Mi PEIX But of pratique du tennis de table et son per ection- Siège social: mairie de Saint-Méloir-des-Bois. 
ha } * de 14 Jeunes eo pa la pra- nement, conformément IX règles de la fédé- — ———— — …—…—s 
1 








ique héâtre, du chant, la constitution de ration française de tennis de ble. Siège s0- | 14 mars 1949 Déclaration À la préfecture de 


Mbhothèqu l'entr'aide sociale et, d'u e fa- ial: café de Verdun, 21, place du Foirail, | police. L'ENTR'AIDE DE LA RÉGIE AUTONOME pes 

nn général oules 4 VIICS SC Ter rlant | 'yarbes TRANSPORTS PARISIENS, But: venir en aide aux 
directer ou indirectement à l'objet pr - - - Ross ——— | agents de la R. A, T. P., adhérents à l'entr’. 
ile. Sies ) presbylèse de Mirepeix 14 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture | aide, dont la siluation serait difficile. Sièg 





= £ 5 de Lesparre, L'Esroir pu GRAND-PASssAGE. But: | social: 92, avenue Gambetta, à Bagnoiet 
{9 mai 1919, D aratiot \ la préfecture du , l 0 1 . 
Rhôr p'A pis Los fa Ÿ le ; se. organisation et exploitation de la chasse à 1 Sr ane einen me ——— 
{il sen A CR 2. A À reves , | tourterelle à la Pointe de Grave. Siège social: | 45 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
pris: APONOSE change QE HUE OU CEVIENT À 'ehsz M. le docteur Megnie, à Hourtin de Pontoise, BoxiNG-CruB MONTFERMEI, But: 


pos D: de ve N La es er: CHAPONOST, Ps . = ———— | encouragement de la boxe et de l'éducation 
“ on otre des gra d5605 ! 919, À la préfecture de physique sous toutes formes. Siège social: À 




















11 mars 1 Déclaration li : 1 
x , M un \e à p = çe for vil “4 
10 mars 1919, Déclaration à la préfecture de | l'ISèrc. ASSOCIATION DES  FAMIT LES DES DEU ; 15, ru( Henri-Barbusse, Montfermeil ÿ 
Ja i \ ] 1N D'ÉDUCATION POPULAIRE DE GUIERS But: défense des intéré S matériels # - 040 _ RTS DFE £ 
CHAT EnT, Bul: gestion financière et et moraux des familles. Siëge social: mairie | 16 mars 1 12. Dé laration à la sous-pri ra F 
sou! | Siège s rue de | d'Entre-Deux-Guiers de Nérac. VÉLA-CLUB MÉZINAIS. But: grouper les £ 
] ( rt : TE ee ce ce ce te ce ce > amateurs licenciés, organiser les cours y b 
s cs - {4 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture clistes. Siège social: café du Commerce, À È 
10 19:09 D tion À la sous-préfecture | de Vienne. ASSOCIATION DES FAMILLES DE a Mézin £ 
| But défense des intérûôts tériels à nn end --- _ È 
clété , { tr 1 eu à = pre cr < Siè ve soci F ps m dan de 18 mars 1939. Déclaration à la préfecture des ; 
| - HRNSR Eu Le doué 4 + ii ue | Pyrénées-Orientales. SPORTS-UNION PERPIGNANAIS 





| il: chez M. Pa d , | Jarcieu. : - 
lita 2 MI Durand, 1 — ee But: pratique des sports scolaires e! ver 
sitaires. Siège social: collège modert ‘ 


| 4 ars 1949, Déclaration à la préfecture du 
J 23 MArs 1749, sde A . de l’Arsenal, à Perpignan. 
Î 


10 119 ) la re de | Puy-de-Dôme. CiNÉ-CLUB CLERMONTOIS. But: dé- 
f ] } t p ment \ LE sypltuurn "insr att rra- RSS De SE D LE CT ES CE QE 
a à Arr - Cp Mt 2 ag tu 20 RL CRE: gs roses le 18 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
Cu \ US LS Re Ge de Lesparre. VÉLO-CLUB CARCANNAIS, But: aider 
| , À annele 1e à Pre . les jeunes gens à pratiquer le cyclism za 
10 ) sont 2h M ds pr NE Te à iser des compétitions et aider les 4 
CR oeuLues |24 mers 4040. Déclaration à la -nsétecture | 8etS à l'acquisition de Diesélelies dans les 
ea ES fée POS SL a RATS mesures financières de la société (t $ 
s hou- | OOPÉDATIVI OLAINE DES ÉCOLES D l k £ 

tic! s A de AIger. Pheut cpgg morpho gi <95 mn + 7 rl jeunes de quatorze ans et au-dessus t 
fa F'Gançoxs ET DE FILIES DE Smi-Moussa. But: dé- | mis). Siège social: salle Familia, Cärcans 

L q bo oit | ve! pement de l'esprit d'entr'aide et de soli- Et  oS 24 : Cr di: 
s0 \ ffail! | darité chez les élèves. Siège social: école de 9 = 4040 tres HSE _ , # 

- gs 4 éclarati à nréfocturo 
| arcons de Sidi-Moussa 1 mars 1919. Déclaration à la préfectt 

l 
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